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CENTENAIRE

Adélaïde Favre-Bonté a fêté ses 100 ans Le XXe siècle avait 4 ans...

ANNIVERSAIRE
2

Le 22 octobre dernier, Mme Adélaïde
Favre-Bonté a fêté ses 100 ans à Saint-
Michel-de-Maurienne, dans la maison de
retraite La Provalière où elle réside
depuis 1996. Dans le salon de cette rési-
dence, autour de ses enfants Gabriel et
Bernadette, chacun avec son conjoint,
Jeannine et Noël Marcoz, et deux de ses
petites-filles (Virginie et Valérie Marcoz),
on notait la présence de M. Félix
Anselme, maire de Saint-Michel, de M.
Jean-Michel Gallioz, conseiller général,
de l’ensemble du personnel et de la
quasi-totalité des 48 pensionnaires.

Née le 22 octobre 1904 à Saint-
Colomban (Martinan), Adélaïde est la
fille unique de Jean-
Pierre et Marie Favre-
Bonté, agriculteurs.
Dans son enfance, elle
est bergère dans la
combe de Bellard pour la
famille de Constant
Martin-Fardon, ses voi-
sins au Martinan. Elle
perd son père à 9 ans. A
13 ans, et pendant neuf
années, Adélaïde passe-
ra la saison d’hiver à tra-
vailler dans des usines
tenues par des reli-
gieuses, à Faverges et
au Pont-de-Beauvoisin,
pour tisser la soie.

A cette époque, tous
les enfants travaillent pour ne pas être à
la charge de leurs parents et, pour ce
faire, quitte le pays l’hiver. Pierre Bozon
a longuement expliqué en quoi cette
émigration hivernale était vitale et néces-
saire à l’économie villarinche. Mais si
l’on a toujours l’habitude, dans ce domai-
ne, de penser aux garçons filant sur les
routes pour ramoner ou pratiquer le com-
merce, on oublie trop souvent que des
filles aussi – en moins grand nombre
certes mais pas de manière anecdotique
toutefois – ont participé à cette émigra-
tion saisonnière quittant les Villards pour
travailler par la « France en bas »
comme on disait alors. Une émigration
féminine – qui reste à écrire – dont cer-
tains Villarins pensaient qu’elle avait
apporté beaucoup aux Villards en ouver-
ture d’esprit. 

Au printemps, Adélaïde remontait au
pays prendre sa part des travaux des
champs et aux foins. Puis elle rencontre
Jean-Baptiste Favre-Bonté, originaire de
Lachenal, qu’elle épouse le 6 juillet 1929

à Saint-Colomban. Elle a 25 ans. De
cette union naîtront trois enfants :
Gabriel en 1930, Yvon en 1937, et
Bernadette en 1947. Plus tard 5 petits-
enfants et trois arrière-petits-enfants
viendront agrandir la famille.

Aussitôt après leur mariage, et de
1930 à 1936, Adélaïde, Jean-Baptiste et
leur fils Gabriel émigreront régulièrement
à Montpellier où Jean-Baptiste sera
déménageur, livrant pianos et coffres-
forts avec ses deux frères Benoît et
Jacques. A cette époque Montpellier est
une ville où de nombreux Villarins, de
Saint-Colomban et de Saint-Alban, tra-
vaillent, le plus souvent comme déména-

geurs ou transporteurs,
mais également comme
laitiers ou marchands de
charbon. Et les anec-
dotes ne manquent pas
sur ces dimanches
après-midi passés à
déambuler sur les allées
proches de la place de la
Comédie quand tous ces
« pays » se retrou-
vaient…

Aux milieux des
années 30, ce sera le
retour au pays, à Saint-
J e a n - d e - M a u r i e n n e
d’abord où Jean-Baptiste
travaillera pour l’usine
d’aluminium Alais et

Camargue, fondée en 1907 et qui
deviendra, après fusion avec d’autres
sociétés, Péchiney en 1950.  Puis ce
sera le retour définitif aux Villards où
Jean-Baptiste et Adélaïde poursuivent
leurs activités professionnelles comme
agriculteurs tant à Saint-Colomban qu’en
alpage dans le chalet familial de
Montrond (jusqu’en 1965) qu’ils ralliaient
avec leur mulet. Et, en 1979, ils célè-
brent leurs noces d’or. Mais, hélas, on ne
vit pas un siècle sans connaître aussi de
grosses peines. En décembre 1987
Adélaïde perd son mari et se rapproche
de ses enfants en demeurant, l’hiver, à
Jarrier, et, l’été, à Martinan ; et en 2001
c’est son fils Yvon qui disparaît trop tôt.

Le lendemain de son centième anni-
versaire, Adélaïde Favre-Bonté a reçu la
visite de René Mugnier, maire de Saint-
Colomban, et de Xavier Mugnier,
conseiller municipal, venus lui souhaiter
un joyeux centenaire au nom de la com-
munauté villarinche.

André Gamel

En 1904, année où la France et le
Royaume Uni concluent une entente cor-
diale, 23 garçons (dont 6 prénommés
Séraphin !) et 12 filles voient le jour à
Saint-Colomban. A Saint-Alban, on
dénombre 19 naissances, 11 garçons et
8 filles dont Rosalie Frasson-Gaillard qui
fut la première femme élue au conseil
municipal de Saint-Alban(*). Et surnom-
mée pour cela... la conseillière.

Un siècle plus tard, une seule d’entre
eux constitue le dernier fil tendu d’un
siècle riche en évènements heureux et
malheureux ; une seule peut encore
raconter l’« avant » qui nous paraît si
proche et si lointain à la fois. Cette
mémoire vivante de la vallée c’est
Adélaïde Favre-Bonté qui a soufflé ses
100 bougies le 22 octobre dernier (lire ci-
contre).

Lorsque nous regardons la photogra-
phie des conscrits de Saint-Colomban
(nous n’en possédons pas des conscrits
de Saint-Alban), seuls 11 d’entre eux y
figurent sans compter Joseph Jamen, né
à Marseille et décédé depuis déjà
quelques années (une autre photogra-
phie existe où il y a 17 conscrits dont 6
non identifiés. Peut-être s’agit-il de
quelques conscrits un an plus jeunes).
Mais que sont-ils tous devenus au cours
du siècle ? Ouvrons quelques instants, à
la mémoire de nos ancêtres, le grand
livre de l’histoire de l’Humanité et voyons
comment les destins se croisent, se ras-
semblent, s’éloignent, momentanément
ou à tout jamais, de la vallée des Villards.

Parmi les 35 enfants nés à Saint-
Colomban en 1904, sept d’entre eux sont
décédés avant de célébrer leur premier
anniversaire (cinq filles et deux garçons)
– ce qui correspond à la mortalité de
l’époque, les conditions sanitaires et
d’existence n’étant pas les mêmes
qu’aujourd’hui – et neuf sont parvenus à
80 ans et plus. Comme beaucoup d’entre
eux étaient issus de famille nombreuse,
la plupart de ceux-ci se sont « conten-
tés » d’une descendance de un à trois
enfants, sauf Marcel Martin-Cocher –
dont l’épouse, Céline Martin-Cocher (99
ans, née Tardy) habite encore à
Nantchenu – qui faillit créer une équipe
de football avec 10 enfants ! 

Parmi cet ensemble, certains sont res-
tés aux Villards mais beaucoup sont par-
tis à la conquête d’un monde nouveau
(moins difficile ou tout du moins différent)
leur promettant une fortune plus heureu-
se. De tous ceux qui sont demeurés aux
Villards on peut notamment citer André
Emieux, maçon, Séraphin Girard, maré-
chal-ferrant, Séraphin Martin-Cocher,
commerçant (épicerie), Marcel Martin-
Cocher, agriculteur, Virginie Bozon et

Alphonsine Mollaret, agricultrices,
Joseph Girard, ardoisier. Quant à ceux
qui se sont expatriés, certains sont véri-
tablement partis à l’aventure vers des
terres inconnues comme Louis Tardy, en
Amérique du Sud où il fut toute sa vie
durant prêtre, enseignant aussi la langue
française, ou encore Benoît Martin-
Cocher en Algérie. Mais d’autres furent
moins tentés par l’aventure et se conten-
tèrent, ce qui à l’époque représentait
déjà beaucoup, de s’expatrier dans le
Midi comme Ernest Bozon, Zénobie
Emieux, Joseph Jamen, ou Séraphin
Tronel-Peyroz, à Lyon comme Joseph
Emieux, à Grenoble comme Séraphin
Combet, Benoît Lauminy, Jacques
Girard, à Livet comme Joseph Emieux,
ou à La Mure comme Marie Martin-
Fardon.

C’est alors que, un peu à la mode des
Auvergnats, une génération de commer-
çants naquît car la plupart d’entre eux
avaient roulé leur bosse non pour dilapi-
der mais bien au contraire pour améliorer
leur quotidien. Après s’être de nouveau
sédentarisés ils vécurent à proximité de
leurs activités économiques et c’est ainsi
que la vallée des Villards perdit nombre
de ses habitants à l’année. Ce fut le
début d’un long exode qui perdure enco-
re de nos jours. Il n’en reste pas moins
que leurs enfants, petits-enfants, et quel-
quefois arrière-petits-enfants, reviennent
sur cette terre villarinche semblable en
de nombreux points à une terre de pèle-
rinage. Ce qui toutefois diffère d’un véri-
table lieu de pèlerinage c’est que la val-
lée des Villards pour de nombreux
jeunes semble être aujourd’hui une sorte
d’Eldorado où l’on ne peut pas se séden-
tariser mais où l’on participe à de nom-
breuses activités économiques, de loi-
sirs, etc.

Telle est une partie de ce livre du patri-
moine et de la mémoire de la vallée, évi-
demment non exhaustive : ne nom-
breuses femmes, de nombreux hommes
ont été oubliés qui ont joué néanmoins
un rôle plus ou moins important. Mais
qu’importe, le plus important est de ne
pas oublier nos grands-parents et arriè-
re-grands-parents qui ont  fait preuve, en
leur temps, d’une force et d’un dynamis-
me louables. Et à l’occasion du centenai-
re d’Adélaïde Favre-Bonté, rendons leur
hommage et n’oublions pas que nous en
sommes désormais les porte-drapeau et
les fidèles représentants.

Monique Letkiewicz
__________
(*) En 1947. A Saint-Colomban, la première
femme élue au conseil municipal fut Evelyne
Rostaing-Troux, en 1977. 
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Début octobre, à l’invitation de la com-
munauté de communes et des commissions
communales d’action sociale de Saint-
Alban et de Saint-Colomban, ce sont près
de 90 convives qui, en compagnie des élus
locaux et notamment des deux maires
Georges Quézel-Ambrunaz et René
Mugnier, se sont retrouvés à l’Hôtel de la
poste. 

Dès midi, les discussions allaient déjà
bon train ; c’est qu’on avait des tas de
choses à se raconter depuis l’année derniè-
re, tant la vie locale est riche en péripéties
en tout genre… Cela va des déboires senti-
mentaux d’un tel, à la récolte des pommes
de terre – qui a été moyenne cette année –,
du voisin qui a été malade, de sujets d’ac-
tualité comme l’école de jadis, et enfin – et
surtout – des fameux impôts qui augmen-
tent toujours ! A douze heures trente,
Patrick Louadoudi, président de la commu-
nauté de communes, a souhaité la bienve-
nue aux tablées et les agapes ont commen-
cé avec, au menu, salade périgourdine,

médaillon de veau aux cèpes et bolets, civet
de sanglier (cette brave bête qui fait des
dégâts dans les jardins), fromage et tulipe
de sorbets en désert ! Le tout arrosé de bons
vins de la cave du patron. On comprend,
dans ces conditions, que ce soit tard dans
l’après-midi que tous se sont séparés en se
promettant de se retrouver l’année prochai-
ne si Dieu le veut.

Deux Anciens, doyens de ce repas, ont
été mis à l’honneur : Julien Martin-Cocher,
90 ans, et Denise Bozon, 88 ans (tant pis on
a dit l’âge…), épouse de Colomban, décédé
en 1999, qui a été une figure marquante de
Saint-Colomban, incontournable par sa
gouaille légendaire et son implication dans
la vie locale. 

Emportées par le vent, « les feuilles
mortes se ramassent à la pelle, et les sou-
venirs aussi », écrivait Prévert. Ceux que
racontent nos aînés prennent ici toute leur
valeur, et il faut savoir écouter ces derniers
avant qu’il ne soit trop tard.

André Gamel 

REPAS DES ANCIENS

■ Une partie de la classe 24 de Saint-Colomban avec, de gauche à droite, assis : Marcel Martin-
Cocher, Joseph Girard, Joseph Jamen, Séraphin Combet, André Emieux, Joseph Emieux ;
Debout : Pierre Cartier-Batezon (au tambour), Séraphin Martin-Cocher, Gabriel Martin-Cocher,
Emmanuel Girard, Séraphin Girard, Pierre Martin-Cocher, Séraphin Tronel-Peyroz.
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SAISON HIVERNALE

Une saison bien engagée
Dans son numéro de décembre 2004,

Partenaires Savoie, le magazine écono-
mique de la chambre de commerce et
d’industrie de Savoie, revient sur la pre-
mière année d’exploitation du domaine
des Sybelles.

On y apprend que, de l’avis même des
professionnels des Sybelles, l’ « effet
Sybelles » a eu un effet positif important
sur la fréquentation. Les investissements
réalisés depuis 1998 (on devrait être à 50
millions d’euros en 2007), notamment les
plus récents (8 téléskis sur Le Corbier, La
Toussuire et Saint-Jean d’Arves, le télé-
siège de l’eau d’Olle et celui du col de
Bellard) se seraient révélés payants.
Sans compter les 3,7 millions d’euros
investis dans l’enneigement artificiel au
Corbier et à Saint-Jean d’Arves, et les
4,6 millions d’euros consacrés à l’entre-
tien et à la sécurité des pistes.

Ainsi, la fréquentation a été en hausse
(entre 15 et 50 %, 30 % en moyenne)
pour toutes les sociétés de remontées
mécaniques des Sybelles : la Satvac au
Corbier, Saint-Jean d’Arves et Saint-
Colomban, la Soremet pour La
Toussuire, la Samso pour Saint-Sorlin
d’Arves, et la Sorebot pour Les Bottières.
« Des résultats supérieurs à nos prévi-
sions », affirme Gaston Maulin, PDG de
la Satvac et de la Samso, résultats dus,
selon lui, au développement « d’un ski à
dimension humaine où les gens peuvent
choisir entre des stations-village ou des
locations en immeuble ».

Pour tous les professionnels, l’avenir
des Sybelles s’annonce donc radieux,
d’autant que pour la saison 2004-2005,
sur l’ensemble du domaine, 8 remontées
mécaniques, 50 canons à neige, 3
dameuses, 1 250 lits dans 3 nouvelles
résidences ont été installés, achetées et
construits, et que les investissements
futurs (plus de 40 millions d’euros) se
répartiront pour moitié entre le domaine
skiable et le programme immobilier. Et
qu’en 2005 4 ou 5 nouveaux télésièges
débrayables seront installés et 2 700 lits
construits (et encore 2 000 supplémen-
taires en 2006). Pour Gaston Maulin :  « Il
faudra 10 ans pour rentabiliser nos inves-
tissements et atteindre un chiffre d’af-
faires de 23 millions d’euros, et surtout il
faudra des hivers enneigés ! au moins
les cinq prochains. » Ce qui pourrait être

le cas cette année si l’on se fie aux
chutes enregistrées avant et après Noël. 

A Saint-Colomban, après la démission
de Jean-Marc Martin-Fardon, à la fin de
l’été, Christophe Ritter est le nouveau
chef d’exploitation des remontées méca-
niques. Norbert Barboux est à nouveau
le chef des pistes. Les pisteurs secou-
ristes sont 7 au total (chef compris) dont
3 artificiers. Le chef des pistes dirige
également le service de damage qui
compte 2 dameurs supplémentaires :
James Martin-Fardon et Nicolas
Rostaing-Troux. Enfin le nivoculteur est
Nicolas Revol. L’ouverture du domaine
skiable villarin s’est effectué partielle-
ment le 18 décembre, puis complètement
après Noël.

Le remplissage a été bon, notamment
la deuxième semaine (un hébergeur affi-
cherait même complet tout janvier), et il y
avait beaucoup de monde sur les pistes
avec, pour la première fois aux Villards,
la présence d’une clientèle étrangère
(hollandaise, anglaise) satisfaite du
caractère « authentique » de la station.  

Les tarifs des remontées mécaniques
ont été simplifiés. Par exemple, désor-
mais il n’y a plus que deux forfaits saison,
l’un concernant le domaine skiable de
Saint-Colomban (185 euros, 165 euros
pour les moins de 12 ans), l’autre qui
permet de skier sur les domaines des 6
stations membres des Sybelles (500
euros, 450 euros pour les moins de 12
ans).

Dans le supplément Spécial neige de
l’Equipe magazine (27 novembre 2004),
on apprend que le champion olympique
Jean-Pierre Vidal est un pratiquant assi-
du de hors piste et qu’il se renseigne
avant toutes sorties – malgré son savoir
dans ce domaine – sur l’état du manteau
neigeux auprès des pisteurs, et qu’il skie
sur tout le domaine des Sybelles : « On
démarre toujours au sommet de l’Ouillon,
ensuite c’est au feeling ! Le plus souvent,
on descend jusqu’à Saint-Colomban :
d’immenses champs de poudreuse qui
mènent jusqu’à une super piste en pleine
forêt. Cet itinéraire offre de multiples
variantes pour tous les niveaux. » On
appréciera l’avis d’un expert sur la quali-
té de notre domaine skiable et ce coup
de pub…

Christophe Mayoux

L’assemblée générale de l’automne,
qui prépare la saison, s’est déroulée
sans changement majeur au bureau si
ce n’est le départ de Bernard Billon-
Grand (membre du conseil d’administra-
tion) qui arrête car sa fille quitte le club,
remplacé par Alain Albert (membre du
conseil d’administration), de Sainte-
Marie-de-Cuines, dont une fille est
entrée au club. Le bureau est constitué
de Christophe Favre-Novel, président,
Nicole Martin-Cocher, trésorière, Serge
Arlaud, trésorier adjoint, et Nathalie
Favre-Bonté, secrétaire. Le conseil d’ad-
ministration comprend les membres du
bureau plus Pascal Gauthier, Serge
Jalbeau, Laurent Martin-Cocher, Céline
Bahro, et Alain Albert.

Côté résultats, il convient de rappeler
le beau podium obtenu la saison derniè-
re à Saint-François Longchamp par
Lucas Martin-Cocher (les Ponts) 1er sur
un géant réservé aux « microbes », et les
belles 16e et 20e places obtenues res-
pectivement par Morgan Martin-Cocher,
frère de Lucas, et Antonin Jonnard. A
noter aussi que Nathalie Favre-Bonté
(secrétaire du club) a réussi au test tech-
nique, niveau qui permet de commencer
à enseigner dans les écoles de ski.
Même succès pour Julien Donda, pur
produit du club qu’il fréquente mainte-
nant depuis 4 ans.

Globalement, cette saison, l’effectif
est en hausse car pour 2 départs le club
a enregistré 6 arrivées. Le club compte
donc 21 licenciés (sans l’encadrement).
Les membres du club ont débuté une
préparation depuis le 15 octobre, et ils
sont allés skier 2 jours sur les glaciers de
Tignes pendant les vacances de la
Toussaint. Cette préparation s’est effec-
tuée le samedi après-midi et le dimanche
après-midi sous les « ordres » de
Alexandra Favre-Bonté, entraîneur du
club. Pour les 6/7 ans, le bureau a mis en

place un pré-club qui leur permet de
s’entraîner le mercredi après-midi et d’in-
tégrer en douceur le club des sports. Les
gamins sont assidus aux entraînements
et aux courses. Les encadrements en ski
sont effectués par Alexandra Favre-
Bonté, entraîneur principal, assistée par
Pascal Gauthier, Jérôme Jalbeau,
Nathalie Favre-Bonté, Serge Arlaud, et
Christophe Favre-Novel qui sont des
moniteurs fédéraux bénévoles (pendant
la saison d’hiver).

Nouveauté de taille cette année :
l’achat récent d’un minibus de 9 places
(permis VL), pour les déplacements aux
courses et en vallée, permettra au club
d’être autonome. Pour cet achat, le club
n’a bénéficié d’aucune subvention
exceptionnelle (en dehors des subven-
tions habituelles, identiques depuis 5
ans) ce qui montre combien le club est
désormais bien structuré.

Depuis l’an passé, le club fait partie du
ski club des Sybelles qui regroupe sept
clubs du massif des Sybelles (Albiez, Le
Corbier, Jarrier – Les Bottières, Saint-
Jean d’Arves, Saint-Sorlin d’Arves, La
Toussuire et les Villards). Tous les deux
mois environ, les responsables de ces
clubs participent à des réunions avec les
responsables du ski club des Sybelles
qui les aident et les soutiennent. Ainsi, le
27 novembre dernier, au Corbier, pour
un après-midi de formation sous l’autori-
té de Joe Mollard, chef du bureau tech-
nique régional du comité de Savoie. La
préparation des courses était au pro-
gramme pour les 12 candidats à cet exa-
men qui permet d’officier sur les courses
de ski alpin. La formation portait sur les
règlements des compétitions : passage
de ligne de porte, rôle du juge de départ,
disqualification, calcul des pénalités, etc.
Et c’est ainsi que Pascal Gauthier et
Christophe Favre-Novel ont réussi l’exa-
men de juge régional.

« Si tu ne vas pas aux Sybelles, Les
Sybelles iront à toi ! ». Reprenant la devise
de Lagardère, la station des Sybelles a ennei-
gé la piste de la Sarra, située sur la colline de
Fourvière (longue de 300 mètres, large de 30
mètres, 20% de dénivelé moyen, le départ
culminant à 280 mètres d’altitude).
Organisée du 9 au 13 décembre par l’asso-
ciation Station Lyon neige, cette manifesta-
tion a permis à l’ensemble des staions pré-
sentes de toucher plus de 6 000 visiteurs
(dont la moitié ne vont pas régulièrement au
ski) et de vendre près de 2 200 forfaits. 

La station des Sybelles assurait sa promo-
tion dans une tente de 25 m2 où officiait
Sybelles promotion (l’office de tourisme des
Sybelles) et chaque office de tourisme des
stations membres du massif. Karine Decq,
directrice de la Maison du tourisme des
Villards, était présente le 10 décembre. Sur la
piste il y avait une dameuse et deux fils-neige
(dont un de 160 mètres) mis à disposition par
la Satvac, et un espace débutant permettait de
bénéficier de cours de ski offerts par des
moniteurs (Ecole de ski français) des
Sybelles.

Une couche de 30 à 50 centimètres de
neige damée recouvrait la piste, neige prove-
nant de Bonneval-sur-Arc mais aussi des
Sybelles, transportée par camions, une demi-
douzaine d’entre eux provenant de Saint-
Colomban.

Ces actions de promotion sont devenues
indispensables pour les stations, les
domaines reliés, et les exploitants de remon-
tées mécaniques. Par exemple, deux
semaines avant cette manifestation, les 3
Vallées étaient à Lyon pour un week-end en
« recréant » un village des 3 Vallées avec
stands touristiques et techniques, et dégusta-
tion de produits locaux, tout cela à deux pas
de la place Bellecour. La clientèle lyonnaise
(2 millions de skieurs en 10 ans sur la piste
de la Sarra) représente un potentiel important
pour les stations de ski.

Se faire connaitre et reconnaitre de tous et
par les skieurs de tout niveau est donc d’une
importance primordiale pour les stations et
en particulier pour les Sybelles, toute nouvel-
le venue dont la réussite et la pérennité sont
à ce prix.

Ch. M.

Le grandiose massif de Belledonne
accueillera le 27 février 2005 la 6e édition
de La Sybelles villarinche, course de ski
de montagne patronnée par la
Fédération française de montagne et
d’escalade (FFME) et le Club alpin fran-
çais (CAF). Cette épreuve servira de
support à la finale de la coupe CAF ainsi
qu’aux championnats régionaux FFME.

Organisée par la section Maurienne
du CAF et la Maison du tourisme, tracée
dans un environnement de toute beauté,
La Sybelles villarinche propose aux
sportifs, amateurs de défis et de traces
en espaces vierges, des parcours de
qualité, techniques, nerveux et bien ryth-
més, aux difficultés variées. 

Cette année l’itinéraire sera nouveau,
alliant originalité et difficultés, puisque
après le briefing de 7 h 45 au hameau de
Lachal, c’est en groupe que les compéti-
teurs se rendront à l’alpage de Montrond
d’en haut. Bien échauffés (la pente est
raide !) par cette montée neutralisée, les
inscrits du parcours A (15 km pour 1 800
m de dénivelé positif) prendront le départ
vers les hautes cimes de Sembuis à 8 h
30 ; les inscrits du parcours B (13 km
pour 1 430 m de dénivelé positif) s’élan-
ceront quant à eux quinze minutes plus
tard, à 8 h 45. Le retour s’effectuera par
la combe du Tépey avec arrivée des pre-
miers concurrents vers 11 heures à
Lachal (ces parcours sont susceptibles
d’être modifiés en fonction des condi-

tions de nivologie)
Le parcours A est réservé aux cou-

reurs en équipes (vétérans, seniors et
espoirs) ; le parcours B est ouvert aux
équipes et aux individuels. Les cadets et
juniors ne peuvent concourir que sur le
parcours B.

La remise des dossards ainsi que l’ac-
cueil des coureurs aura lieu à la Maison
du tourisme le samedi 26 février après-
midi puis à la salle des fêtes de Saint
Colomban le dimanche matin à partir de
6 heures.

Sous la houlette de Philippe Taravel –
chronométreur officiel de la course –, qui
œuvre depuis la première édition pour la
pérennité de cette épreuve, les béné-
voles du CAF (encadrés par Alice Lauga)
assurent le tracé des parcours, la recon-
naissance des dangers, le balisage du
terrain, le contrôle des équipements de
sécurité, le passage des athlètes aux
points stratégiques… ; la Maison du tou-
risme s’occupe de l’organisation admi-
nistrative et gère, entre autres, les rela-
tions avec la FFME, avec le CAF, avec la
sous-préfecture, avec les services de
secours en montagne, avec les
médias… et se charge aussi de la
recherche de sponsors et de lots, de
l’édition de la plaquette avec bulletin
d’inscription, de l’organisation générale
de la course le jour J (accueil, remise
des dossards, vin chaud, repas, remise
des prix…). 

CLUB DES SPORTS

Un groupe uni et bien structuré

TOURISME

Les Sybelles s’affichent

SYBELLES VILLARINCHE

Un nouveau parcours vers Sembuis



Aujourd’hui, à Saint-Colomban, per-
sonne ne semble remettre en cause le
choix fait, il y a plus de 30 ans, de relan-
cer l’économie villarinche par le tourisme
: tourisme d’hiver, jusqu’à présent privilé-
gié, et tourisme d’été. Néanmoins, le plus
souvent, ce consensus s’arrête là et il est
bien difficile de faire travailler ensemble
tous les acteurs de ce développement
que ceux-ci soient publics, privés, ou bien
issus du mouvement associatif. Un senti-
ment qu’on éprouve particulièrement lors-
qu’on est à la tête de la Maison du touris-
me, souvent prise pour cible des critiques
et dont l’action est souvent contestée ou
pour le moins mal comprise.

Pour redonner du sens à notre action,
je voudrais préciser le point de vue de la
Maison du tourisme sur quatre sujets
essentiels qui font actuellement débat :
Festivillards, l’animation du 15 août, le
déménagement de la Maison du touris-
me, la taxe de séjour.

FESTIVILLARDS
Après 5 ans d’existence, cette anima-

tion, qui coûte environ 12 % de la sub-
vention de fonctionnement attribuée à la
Maison du tourisme par la communauté
de communes, suscite toujours des inter-
rogations quant à son coût et quant à sa
pertinence (les spectacles proposés sont-
il adaptés aux Villards ?). Quant à son
objectif premier (faire venir les gens
« d’en bas » aux Villards), force est de
constater qu’il n’est pas atteint et il est à
craindre qu’il ne le soit jamais.
L’expérience montre en effet que le public
est composé à 95 % de Villarins ce qui
peut s’expliquer par le fait qu’à cette
époque de l’année il existe en Savoie de
nombreux festivals tous plus ou moins
semblables. D’où ma conviction que si
l’on n’établit pas un programme vraiment
différent, on arrivera jamais à atteindre
les objectifs espérés par les fondateurs
de Festivillards.

Partant de cette constatation, et sans
remettre en cause le travail accompli
depuis des années par de nombreux
bénévoles, autour de Maurice Bouchet-
Flochet, il fallait faire quelque chose. Et
d’abord, me semblait-il, ouvrir la commis-
sion  Festivillards – qui travaille sur la pro-
grammation et qui, de fait, tourne à deux
personnes – à des membres extérieurs à
la Maison du tourisme comme cela se fait
pour toutes les commissions, qu’elles
soient associatives ou municipales,
celles-ci n’étant d’ailleurs que consulta-
tives. Malheureusement – et bien que le
conseil d’administration (CA) y ait été
majoritairement favorable – cela n’a pas
été possible car deux des principales col-
lectivités bailleresses de fonds de la
Maison du tourisme ont vivement « sou-
haité » que cette commission ne soit
ouverte qu’à des membres du CA de la
Maison du tourisme. Ce qui interdit à des

jeunes d’y participer comme Valentine
Favre-Bonté par exemple qui a des com-
pétences musicales et s’implique depuis
des années dans la vie locale. Je regret-
te cette position qui – soit dit en passant
– ne s’applique pas aux autres commis-
sions de la Maison du tourisme, car je
pense que seul l’apport d’idées nouvelles
et innovantes permettra de réconcilier les
Villarins avec cette animation qui sera
reconduite l’an prochain mais dans un
cadre budgétaire précis.

En effet, et contrairement à ce que j’ai
entendu ici ou là, l’édition 2004 n’a pas
été « un succès financier ». Je tiens à
rappeler que sans les deux subventions
de 10 000 euros obtenues cette année, le
déficit aurait atteint environ 12 000 euros.
Il est donc clair qu’un tel déficit, chro-
nique, ne peut pas durer et qu’en 2005 il
devra être réduit, l’objectif étant à terme
d’arriver très vite à équilibrer les recettes
et les coûts des prestations. Ce qui impli-
quera probablement de revoir la nature
des prestations artistiques proposées.
Encore une fois, notre volonté n’est pas
de « supprimer » Festivillards ni de
« démanteler » ce qui à été fait jusqu’à
présent, mais d’apporter des solutions
pour que cette animation colle à la réalité
villarinche à la fois sur le plan artistique et
financier. La commission qui est compo-
sée du président du conseil d’administra-
tion, de la directrice de la Maison du tou-
risme, de Maurice Bouchet-Flochet et de
Noëlle Noël va donc devoir travailler dans
ce sens. En espérant que tous ceux que
le développement touristiques de la val-
lée intéressent se portent candidat à un
poste de membre du CA(**) car notre
volonté est de travailler avec toutes les
forces vives de la vallée.  

LE 15 AOÛT
Incontestablement, la fête du 15 août

est la manifestation phare de la saison
estivale, celle que tous les Villarins atten-
dent chaque année avec impatience. La
Maison du tourisme y consacre environ 3
000 euros et mobilise 4 salariés pour que
cette journée se déroule dans les
meilleures conditions, et la commune de
Saint-Colomban participe de son côté en
offrant l’apéritif et en finançant le feu d’ar-
tifice. Mais, depuis mon élection en avril
dernier, j’ai souvent été sollicité pour que
nous donnions un nouvel élan à cette
manifestation qui, de l’avis général, a ten-
dance à s’essouffler.

Tout d’abord, il convient de rappeler
que cette journée n’est pas une exclusivi-
té de la Maison du tourisme et que si ce
jour là tout n’est pas parfait, il n’y a aucu-
ne raison pour lui en faire porter, seule, le
« chapeau ».

Cela dit comment re-dynamiser cette
journée ? Faut-il augmenter le budget
allouer à cette fête ? Faut-il en faire une
journée à thèmes ? Faut-il remettre sur

pied des jeux locaux comme le préconise
Sébastien Dufour ? 

Toutes ces idées, et d’autres que j’ou-
blie sans doute, sont intéressantes même
si je ne crois pas – mais on peut en
débattre – qu’un budget plus important
arriverait à susciter un nouvel intérêt pour
cette manifestation. Je crois aussi que la
difficulté ne réside pas dans un manque
d’idées mais plutôt dans leur mise en
oeuvre. Il faut en effet que les associa-
tions s’impliquent davantage et il est
indispensable que tout le monde appren-
ne à travailler ensemble comme ce qui a
été fait cette année avec Catherine
Blanloeil et Marie-Christine Martin-
Fardon pour le sou des écoles, ou Adrien
Maurino et Xavier Mugnier dans d’autres
domaines. J’espère que d’autres associa-
tions comme ABA, ou les ACCA de Saint-
Colomban et de Saint-Alban, mais aussi
que des bénévoles s’impliqueront dans
une telle démarche. Je crois qu’aux
Villards on a suffisamment de jeunes (et
de moins jeunes...) pour « enflammer »
cette journée comme cela s’est passé au
Cruet lors de l’intervillage 2002.

Quoi qu’il en soit, la Maison du touris-
me reste ouverte à toutes les suggestions
soit en les lui communiquant soit en parti-
cipant à sa commission animation (char-
gée du 14 juillet et du 15 août) mise en
place lors du dernier CA.

DÉMÉNAGEMENT
DE LA MAISON DU TOURISME

Après avoir investi près de 8,5 millions
d’euros pour créer et aménager un
domaine skiable, celui-ci est aujourd’hui
pratiquement terminé (il reste encore à
installer quelques canons à neige pour
garantir les débuts et les fins de saison)
sauf si d’autres projets – aujourd’hui uto-
pique – voient le jour (construction d’une
station aux Echets, aménagement de
Longecombe, sécurisation de la descente
du col du Glandon).

Pour la station de Saint-Colomban, il
reste maintenant à améliorer les infra-
structures pour accueillir les touristes le
mieux possible. C’est dans ce cadre que
rentre le projet – financé par le conseil
général de Savoie – de création d’une
nouvelle route pour accéder au domaine
skiable. C’est dans ce cadre aussi qu’a
été conçu le projet – financé par la com-
munauté de communes – visant à agran-
dir et réaménager la salle des fêtes afin
de créer de nouveaux locaux pour la
Maison du tourisme.

La Maison du tourisme occupe actuel-
lement un petit local, situé sous la mairie,
qui n’est plus adapté aux besoins ; les
principaux problèmes étant par exemple
l’absence de bureau, l’absence d’une
zone d’accueil, d’un lieu de lecture, d’un
lieu d’exposition, etc. De son côté, la salle
des fêtes, construite à la fin des années
1970, ne répond plus aux exigences d’ac-
cueil nécessaires aujourd’hui : absence
d’arrière-scène pour accueillir les artistes
et faire pénétrer le matériel ; absence de
réserves pour stocker le matériel ; absen-
ce de vestiaires et de douches pour per-
mettre aux sportifs reçus lors de certaines
manifestations de pouvoir se préparer,
etc. 

La surface du bâtiment existant ne per-
mettant pas de recevoir l’ensemble du
projet, deux volumes vont venir s’ajouter
au volume existant (lire page 5). Ce pro-
jet était indispensable même si le mon-
tant total de l’opération est estimé à 1,44
million d’euros (TTC), une dépense que
beaucoup jugent aujourd’hui exorbitante
compte tenu de l’état (jugé peu avancé)

du développement de Saint-Colomban,
et, en tout cas, non prioritaire. Ce qui est
regrettable dans cette affaire, c’est que
personne n’ait cru bon de débattre du
bien fondé de ce projet en interpellant les
élus lors de la réunion publique d’infor-
mation d’août dernier.

LA TAXE DE SÉJOUR
Créée en 1910, la taxe de séjour doit

favoriser directement et exclusivement le
financement des biens non marchands
utilisés par les touristes (chemins, anima-
tions, office de tourisme, aménagements,
etc.) et soutenir des actions de promotion.
Ainsi la taxe de séjour sera appliquée aux
Villards pour soutenir le développement
touristique d’autant plus que les aides
européennes dans ce domaine sont
incertaines au delà de 2006.

Adoptée en mai dernier par la commu-
nauté de communes, elle constituera une
ressource financière supplémentaire
« destinée à favoriser la fréquentation
touristique ». La Maison du tourisme sera
donc le destinataire privilégié du produit
de cette taxe. Concrètement, à partir des
vacances de Noël 2004, la taxe de séjour
est due (pendant les saisons touristiques
hivernales et estivales) par les touristes
séjournant aux Villards. Elle sera collec-
tée par les logeurs. Afin de faciliter son
application, un tarif unique a été fixé quel
que soit le type d’hébergement (0,50 €
par personne (âgée de plus de 13 ans) et
par jour). Des exonérations et des réduc-
tions sont prévues. Une notice explicative
et des carnets destinés au logeur ont été
édités pour faciliter la perception de cette
taxe. L’institution de cette taxe confirme la
volonté des responsables villarins d’agir
en faveur du développement touristique
et d’en améliorer la gestion, sans toute-
fois en faire porter le financement aux
seuls contribuables villarins. 

Une grande partie de mon travail
consistera à ce que les acteurs de la val-
lée des villards puissent oeuvrer dans le
même sens : la réussite, c’est une syner-
gie de tous. 

Norbert Combet(*)
_____________
(*) Président de la Maison du tourisme,
conseiller municipal de Saint-Colomban. 
(**) Déposer les candidatures auprès du secré-
tariat de la communauté de communes.
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Redonner du sens à l’action touristique

TOURISME

Sur les deux mois de la saison estivale, le club enfants a accueilli près de 750 enfants, soit
un effectif en progression de 10 % par rapport à l’an dernier ; un taux qui devrait vraisembla-
blement augmenter, sinon se maintenir, l’an prochain puisque le permis de construire du pro-
gramme immobilier prévu au Mollaret a été accepté (construction de 350 lits).

La Maison du tourisme va donc devoir mettre les moyens nécessaires pour assurer un ser-
vice de qualité en toute sécurité, et, notamment, embaucher une animatrice supplémentaire si
le seuil de 30 enfants est franchi. Naturellement, cette embauche aura un coût et il faudra, si le
budget de la Maison du tourisme n’augmente pas, réduire d’autres activités. Un choix délicat
mais nécessaire. A moins que nous ne trouvions – comme l’été dernier – une stagiaire, solution
qui reste néanmoins trop hypothétique pour être retenue dès à présent dans le budget 2005. On
pourra aussi choisir de limiter le nombre d’enfants à accueillir, ce qui, de mon point de vue,
serait néfaste pour l’image de station familiale que la vallée des Villards entend promouvoir.

Norbert Combet

La charge du personnel (charges patro-
nales comprises) représente 55 % du bud-
get de la Maison du tourisme. Il y a trois
titulaires : Karine Deck, directrice,
embauchée à temps plein, Chantal Frasse-
Sombet, qui travaille à temps partiel
(80 %), et Solenn Clavel qui travaille dans
le cadre d’un emploi jeune subventionné à
80 % (et dont l’embauche définitive se
posera un jour ou l’autre). Il faut ajouter
une saisonnière, Anne-Karine Favre-
Bonté, qui s’occupe durant juillet et août
principalement du club enfants. 

La question que beaucoup de Villarins
se posent est la suivante : pourquoi des
titulaires et pas des saisonniers comme
cela se pratique ailleurs ?

Voilà quatre ans que je fais parti du CA
de la Maison du tourisme, et, compte tenu
de mon expérience, il me semble nécessai-
re de recourir à des titulaires pour condui-
re une politique stable et continue qui
évite des bouleversements quand il faut
répartir de zéro, à chaque début de saison,
avec des saisonniers. Cette solution est
aussi la mieux adaptée pour réaliser les
missions dévolues à la Maison du touris-
me : accueil des touristes, organisation des
animations « lourdes » (Festivillards,
Sybelles villarinche, etc.), gestion des
gîtes communaux, club enfants, etc.

N. C.

Personnels titulaires
ou saisonniers ?

CLUB ENFANT

Un succès qui implique un développement
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Elargir le champ des opinions
DROIT DE RÉPONSE

Ouverture de la commission Festivillards

TOURISME

Le tissu associatif villarin est aujour-
d’hui un moteur incontestable du touris-
me villarin. On ne compte plus en effet
le nombre des manifestations qu’il orga-
nise. Je citerai simplement Festivillards,
le grand prix de ski de la vallée des
Villards, les soirées à thème relatives à
notre patrimoine, et les concours esti-
vaux en tout genre... Et j’en oublie sans
doute.

La force de ces associations réside
évidemment dans l’implication de leurs
adhérents et (ou) de leurs sympathi-
sants et, notamment, dans la diversité et
la multitude des idées et des opinions
partagées. A ce titre, de nouvelles voix
ont essayé récemment de se faire
entendre pour apporter ici et là quelques
critiques constructives et quelques
idées nouvelles voire novatrices.

Pas souvent bien reçu mais tellement
justifié parfois, ce « mouvement de la
jeunesse villarine » a su apporter un dis-
cours cohérent et argumenté, à tel point
qu’il a semblé parfois déranger…

Malheureusement, l’implication de
ces personnes ne peut se faire de façon
continue dans le temps et leurs « sou-
bresauts » reviennent au fil des
vacances universitaires ou des week-
ends prolongés trouvant leur summum
lors des étés festifs où ces personnes

se sentent réellement impliquées. Et
ceci n’est pas suffisant pour arriver à
installer leurs idées dans la durée. Le
retour des concepts (re)mis en cause
est donc inévitable. Voilà pourquoi il
devient difficile aujourd’hui à Saint-
Colomban de faire bouger les choses et
les idées en place voire même, simple-
ment, de se faire entendre.

Les logiques économiques à l’égard
des différentes associations semblent
aussi parfois un peu déroutantes. Faut-
il confortablement subventionner les
associations qui rencontrent peu de
succès ?

Que l’on préfère orienter et favoriser
une certaine animation au sein de la val-
lée est un choix non discutable, je dirai
même qu’il s’agit là d’un principe de
fonctionnement tout à fait indispensable
à la bonne santé de notre vallée ; ne
faudrait-il pas cependant compléter
l’analyse par un retour d’expérience réa-
liste ? Ne serait ce que pour mettre en
avant certaines carences et, si néces-
saire, orienter certains changements…

A Saint-Colomban, la critique a mal-
heureusement toujours pris le dessus ;
alors essayons d’élargir au maximum le
champ des opinions afin, désormais, de
la faire taire.

Sébastien Dufour

Aménagement de la salle des fêtes :
un projet contesté mais nécessaire

Le premier volume, à l’est (côté La
Pierre), comprendra deux niveaux avec, au
niveau 1, les loges et différents locaux de ser-
vices, et, au niveau 2, un plateau de bureaux
aménagés pour la Maison du tourisme en
communication directe avec le niveau 1, soit
avec un escalier intérieur soit par un escalier
extérieur. Ce dernier permettra de relier la
place publique à la salle des fêtes (il rempla-
cera l’ancien escalier détruit lors de la réfec-
tion du mur de soutènement). Enfin, le toit-
terrasse de ce bâtiment sera accessible et pro-
longera la place publique.

Le second volume, à l’ouest (côté Barral),
beaucoup plus modeste, permettra d’aména-
ger un sas d’entrée au niveau 1 et un escalier
extérieur couvert, avec un toit-terrasse qui
mettra en relation la place couverte (zone res-
tante sous la halle) et le niveau 1. La Maison
du tourisme se développera entièrement sous
la halle et pour cela d’important travaux
seront nécessaires pour se protéger des ava-
lanches. Ainsi, un mur amont (côté Barral)
sera construit sur toute la longueur du bâti-
ment, les accès depuis cette façade s’effec-
tuant au moyen de « chicanes » (les entrées
directes sur cette façade étant interdites). Les
façades est et ouest, elles aussi soumises aux
avalanches, mais dans de moindres mesures,
permettent plus de souplesse aux niveaux des
ouvertures. La toiture existante sera presque
entièrement conservée, seules, au niveau de
la place, des adaptations seront réalisées : un
outeau sera créé pour marquer l’entrée de la
Maison du tourisme, et un coyau sera aména-
gé afin d’adapter la charpente aux contraintes

liées à la neige et aux avalanches. L’intérieur
de la salle des fêtes sera réaménagé.

La place publique sera elle aussi vraisem-
blablement réaménagée. Ainsi toutes les
places de stationnement seront supprimées
hormis pour les personnes à mobilité réduite
et pour un arrêt minute à la Maison du touris-
me. Au vue du PLU, il faut 25 places dispo-
nibles pour l’opération. Il est possible d’amé-
nager 12 places au niveau 0, sans compter les
places pour les personnes à mobilité réduite
(au nombre de trois en tout). Le reste des
places se situera sur la zone du cimetière où il
est possible de garer 17 véhicules sans diffi-
culté.

L’ensemble des matériaux envisagés pour
réaliser l’opération sont présents dans l’archi-
tecture locale, même si, dans certains cas,
leur mise en œuvre sera adaptée afin de
reprendre d’importantes contraintes liées aux
avalanches. Ainsi, les matériaux visibles de la
façade nord et est, ne seront que des maté-
riaux de parement pour dissimuler des murs
en béton banché.

D’autre part, afin de ne pas surcharger le
plancher du niveau 2, les murs de la Maison
du tourisme non soumis aux avalanches
(façades sud et ouest) seront réalisés en ossa-
ture bois. Les parements des murs seront exé-
cutés soit avec un enduit monocouche de
beige clair (finition grattée afin de retrouver
l’aspect des enduits aux mortiers de chaux) ;
soit avec des planches de bardage lasurées
avec une teinte sombre, de couleur noyer ;
soit enfin avec des pierres apparentes non
rejointoyées (aspect pierre sèche) montées en

lits horizontaux, de
couleur grise identique
aux pierres présentes
sur place.

La couverture sera
en bac acier de couleur
gris graphite, identique
à l’existant. Les menui-
series seront en bois de
couleur sombre (noyer). 

N. Combet

L’article paru sur Le Petit Villarin com-
porte des contrevérités sur la réunion du
27 août, et non signées par son auteur.
Je dispose d’un enregistrement, cette
réunion n’étant pas un CA il n’y avait pas
lieu d’une autorisation des membres pré-
sents.

En préambule, j’ai simplement refusé
de refaire la lecture du bilan de
Festivillards, celui-ci ayant été remis et lu
devant le CA du 21 août. Nous n’étions
pas réunis pour la bonne marche de la
Maison du tourisme, mais pour écouter
les invités qui étaient là pour nous faire
des propositions avec l’intention d’entrer
dans la commission. J’ai simplement fait
remarqué que l’un était spécialiste dans
le sport, l’autre dans l’animation des bals,
que chacun devrait « cultiver dans son
jardin » et que le tout devrait faire un
ensemble complémentaire. Quant à
juger d’incompétence des gens de bonne
volonté, voilà des termes fallacieux.  

En aucun cas je n’ai démissionné de la
commission le 27 août, le compte rendu
en fait foi. Ma lettre de démission date du
31 août et repose sur la forme et non sur
le fond. Quant aux désaveux, je n’en ai
entendu aucun puisqu’ils n’y en a pas eu.
J’ai entendu des critiques qui auraient
voulu être constructives. 

Lors du CA du 18 septembre, à la
demande de certaines personnes, j’ai
bien voulu revenir sur ma décision.

Après une mise au point concernant
les statuts, le président de la communau-
té de communes doit lui même mettre en
place la commission Festivillards, ainsi
constituée : Karine Decq, Norbert

Combet, Noëlle Noël, et Maurice
Bouchet-Flochet, soit quatre personnes.

Suite : le 16 octobre sont convoqués
les membres de la commission. Norbert
Combet et Karine Decq présentent un
schéma pour 2005, fixe l’enveloppe à 15
000 – 17 000 euros avec la journée du 14
juillet comprise (dont bal populaire). Je
vois que Norbert Combet prend les rênes
de cette commission, notre rôle étant de
ratifier ses décisions et surtout de les
exécuter avec tous les frais qui nous
incomberont.

Devant un tel comportement, je fais
remarquer que mon bénévolat me reve-
nait annuellement à près de 91 euros et
que ma générosité faisant partie du
passé, il était plus convenable que toutes
les transactions se fassent au niveau de
la Maison du tourisme. Une fois de plus
je constate qu’au sein d’un groupe de
bénévoles dont le but est de se mettre au
service des autres, il y a toujours une
voix qui s’élève pour « tout foutre parter-
re ».  

Certes je me suis dévoué à fond pour
une passion que j’ai découverte, mais
Festivillards n’a jamais été mon « bébé »
comme je l’ai entendu dire. En tant
qu’administrateur au sein des Fêtes
musicales de Savoie, j’espère que ces
dernières ne seront pas pénalisées par
Festivillards, l’orchestre symphonique de
Rostov étant un des numéros un de l’en-
semble de nos manifestations.

Nous voici en plein « théâtre drama-
tique » que je n’avais pas prévu !
Attendons le prochain lever de rideaux !!

Mce Bouchet-Flochet

Garage TARDY Serge

RÉPARATIONS AUTO TOUTES MARQUES
MECANIQUE - CARROSSERIE - PEINTURE

St-ALBAN-DES-VILLARDS

TÉL. 04 79 59 12 16

Voyages Gonthier
Transporteur sur la ligne :
St-Jean-de-Maurienne
Vallée des Villards

73130 La Chambre        Tél. 04 79 56 24 68   

- Excursions
- Voyages organisés
- Transports de groupes
- Taxi

■ L e projet.

[Ce droit de réponse appelle quelques
remarques.
• La moitié de ce texte concerne la
réunion du 16 octobre 2004 dont Le Petit
Villarin n’a pas rendu compte dans son
numéro 129.
• Ce démenti parle de « contrevérités »
(mais n’en formule qu’une) non signées.
Sur ce dernier point, il est d’usage que
tout rédacteur évite de signer de son nom
des articles de synthèse intégrant des
informations en provenance de corres-
pondants et de comptes rendus. Un
article de synthèse n’est pas un commen-
taire, ni une analyse, ni un point de vue
personnel qui engagerait son auteur. 
• Faire remarquer au sujet de ses contra-
dicteurs « que l’un était spécialiste dans
le sport, l’autre dans l’animation des
bals » et ajouter « que chacun devrait cul-
tiver dans son jardin », c’est, en langage
clair, dire très précisément que ceux-ci
sont incompétents dans le domaine sur
lequel porte la discussion. Nous n’avons
rien dit d’autre. Par ailleurs, l’expression
« pas compétentes » que nous avons uti-
lisé pour résumer cette idée n’était pas
mise entre guillemets. Nous n’avons donc
jamais dit ou suggéré, dans l’article incri-
miné, qu’elle avait été prononcée ce jour-
là par Maurice Bouchet-Flochet. Enfin, à
aucun moment dans cet article nous

n’avons utilisé le mot « désaveux ».
• Je maintiens que Mce Bouchet-Flochet
a quitté la réunion du 27 août en annon-
çant qu’il allait « quitter la commission
Festivillards » comme de nombreux
témoins l’ont entendu le dire. Démission
confirmée par écrit le 30 août (et non le
31 août...). Le fait que cette intervention
ne soit pas consignée dans le compte
rendu de la réunion rédigé par la Maison
du tourisme ne prouve rien si ce n’est que
les comptes rendus ne sont pas toujours
complets, et justifie que Le Petit Villarin
essaie d’aller, quand il le peut et en recou-
pant ses informations, au delà de ces
communiqués officiels. Quant à enregis-
trer des débats à l’« insu du plein gré »
des participants : tout ce qui est légitime
n’est pas forcément loyal.
• En somme, dans cette affaire, Le Petit
Villarin n’a fait que rendre compte d’une
réunion que Mce Bouchet-Flochet lui
même, dans sa lettre de démission, a
qualifiée de « houleuse jusqu’à sa fin »,
parlant même de « pugilat ». Aussi, écri-
re, comme le fait Mce Bouchet-Flochet
dans la lettre accompagnant ce droit de
réponse, que le compte rendu du Petit
Villarin est un « article à polémiques »
relève du contre sens. C’est comme s’en
prendre au thermomètre quand on a de la
fièvre. – (E. T.-P.)]

Suite à la publication d’un article rendant compte des travaux du conseil d’adminis-
tration (CA) de la Maison du tourisme, intitulé : « Ouverture de la commission
Festivillards : une tentative qui s’achève dans la confusion et le statu quo » (Le Petit
Villarin, numéro 129, septembre 2004), nous avons reçu de Maurice Bouchet-Flochet,
membre du CA de la Maison du tourisme et responsable de Festivillards, le « démen-
ti » suivant.



L’association Vivre aux Villards a
organisé le 13 août dernier à la salle des
fêtes de Saint-Colomban, pour la pre-
mière fois(1), une initiation aux « gestes
de survie », regroupant une dizaine de
personnes.

Pendant trois heures, Noëlle Noël,
monitrice certifiée Mutualité sociale agri-
cole (MSA) a expliqué les principales
situations d’urgence vitale en démon-
trant et en faisant pratiquer avec le maté-
riel requis (mannequin, etc.(2)) les
gestes qui peuvent sauver en cas de sai-
gnement abondant, arrêt cardio-respira-
toire, perte de connaissance, brûlures,
chutes, fractures, etc.

L’exercice qui s’est déroulé dans une
ambiance détendue, mais appliquée, a
permis aux participants de découvrir et
apprendre, mais a donné également
l’impulsion nécessaire pour prolonger et
perfectionner cette initiation aux fins de
devenir secouriste, sans oublier qu’avant
tout il vaut mieux prévenir.

Mais quel est le rôle du secouriste ?
Le secouriste est le maillon fort de la
chaîne de secours. En effet, comme pre-
mier maillon, son action est déterminan-
te pour la qualité de la prise en charge
par les secours spécialisés. Mais son
action est limitée dans le temps (jusqu’à
l’arrivée des secours), dans l’espace (à
la maison, au
travail, sur la
route, etc.), et
dans les
moyens qu’il
utilise car il doit
travailler « à
mains nues ». Il
a reçu la forma-
tion nécessaire
et suffisante pour être à même de porter
secours rapidement et efficacement.

Sa formation initiale est validée par un
certificat délivré par l’Institut national de
recherche et de sécurité (INRS) et il est
bien évident qu’il doit se recycler réguliè-
rement, au minimum une fois par an,
pour confirmer cette validité.

Cette formation est assurée sur le ter-
rain par des moniteurs habilités par la
caisse régionale d’assurance maladie, la
MSA, des associations agréées, etc.,
organismes chargés d’appliquer le pro-
gramme national élaboré par l’INRS qui
prescrit la même conduite à tenir dans
tous les cas selon 4 grandes actions :

* protéger la victime et l’entourage et
se poser d’abord la question : que s’est-
il passé ? Puis identifier et supprimer (ou

faire supprimer) les risques qui peuvent
persister (écrasement, électrocution,
incendie, explosion, asphyxie, etc.) ;

• examiner la victime de manière
simple et rapide (parole, saignement,
respiration, etc.) pour donner les indica-
tions dans le message d’alerte et mettre
en œuvre le geste approprié à son état ;

• alerter ou faire alerter, étape extrê-
mement importante pour une prise en
charge optimum ;

• secourir en effectuant l’action adap-
tée à l’état de la victime. Saignement
abondant : compression manuelle ou à
distance ; étouffement : provoquer une
toux réflexe et/ou la manœuvre de
Heimlich ; arrêt cardio-vasculaire :
bouche-à-bouche et massage cardiaque
externe ; perte de connaissance : posi-
tion latérale de sécurité ; brûlures ther-
miques et chimiques : utiliser l’eau pour
refroidir et laver ; plaies : emballer, ne
pas mettre de produit ; suspicion de frac-
tures : ne pas mobiliser.

En règle générale : ne pas se précipi-
ter sur une victime, ne pas la déplacer
(sauf sauvetage), ne pas donner à boire.

Rappelons nous aussi que tout
citoyen à l’obligation de « porter assis-
tance à personne en péril »(3) dans la
mesure où cela est sans risque pour lui
et pour les tiers, soit par son action per-

sonnelle, soit en
provoquant un
secours.

A cet effet, il est
i n d i s p e n s a b l e
d’avoir les numé-
ros d’urgence
enregistrés près
du téléphone.

En conclusion,
il est important que se développent les
actions d’informations qui créent une
émulation et multiplient le nombre de
secouristes tant dans les domaines de la
vie privée et des loisirs que dans celui du
travail.

L’association Vivre aux Villards renou-
vellera en 2005 cette initiation.

Ch. Quézel-Yoyon(*)
_________________
(*) Monitrice de secourisme et animatrice en
« gestes et postures ».
(1) contrairement à ce qui a été écrit dans Le
Petit Villarin, numéro 129 (septembre 2004),
aucun « essai » n’a eu lieu l’an dernier.
(2) C’est le lycée agricole de Cognin, où Noëlle
Noël, présidente de l’association Vivre aux
Villards, est professeur, qui a prêté gratuite-
ment le matériel pédagogique.
(3) L’article 223-6 du Code pénal sanctionne la
non-assistance à personne en péril.

En présence d’une trentaine de per-
sonnes, la présidente, Noëlle Noël, a
d’abord rappelé brièvement les objectifs
de l’association.

L’association Vivre aux Villards orga-
nise non seulement des animations cul-
turelles, comme cet été (Le Petit Villarin,
numéro 129, septembre 2004), mais
également à visée formatrice. Elle œuvre
également dans tous les domaines rela-
tifs à l’intérêt général des habitants de la
vallée des Villards et, comme indiqué
dans ses statuts, les membres du
bureau sont habilités à la représenter
dans tous les secteurs de la vie publique.
Il faut aussi rappeler un volet substantiel
de son activité qui concerne l’entraide
que chaque membre du bureau doit
apporter à tout adhérent (une quarantai-
ne) qui en aurait besoin, et ce dans tous
les domaines de compétence : petits tra-
vaux, services divers, aide juridique, etc.

Noëlle Noël a ensuite présenté le bilan
moral avec notamment les activités qui
se sont déroulées au cours de l’année.
La fête de la musique a connu un véri-
table succès avec la participation de la
chorale les Amis de la chanson (de
Villargondran) et le groupe les Traina
patin (d’Orelle).

Le 6 août la soirée avec le groupe les
Nuits de Moscou et le petit plus apporté
par la loterie a également été un succès.
Le 13 août a eu lieu une initiation aux
gestes de survie regroupant une dizaine
de personnes (lire ci-contre). 

Serge Tardy, trésorier, a présenté
ensuite les comptes de résultats de l’an-
née et les prévisions 2005. La subven-
tion qui a été demandée pour la fête de

la musique a été refusée à deux reprises
par la communauté de communes, mais
la fête a pu avoir lieu grâce aux dons des
commerçants de la vallée des Villards.
Ces bilans, moral et financier, ont été
approuvés à l’unanimité.

L’an prochain, la fête de la musique
aura lieu le 18 juin 2005 à Saint-Alban.
Un concours de pétanque sera organisé
le 2 juillet et, le 5 août, les Ménestrels se
produiront à Saint-Colomban (prix d’en-
tré maintenu à 8 euros) et la loterie sera
reconduite. Le montant de la cortisation
reste fixé à 8 euros.

Pour l’initiation aux gestes de survie et
l’information « gestes et postures liés à
la sécurité physique », les dates sont
encore à définir. Enfin une balade casse-
croûte aura lieu au mois de mai.

L’ordre du jour de la prochaine assem-
blée générale sera affiché. Le poste de
vice-président est vacant de fait, mais
Patricia Valke, la titulaire, n’a pas donné
sa démission. Christiane Quézel-Yoyon
est élue vice-présidente par intérim.
L’association présente à ses adhérents,
à ses sympathisants, et à tous ceux qui
aiment notre vallée, ses vœux très sin-
cères de santé, bonheur, et succès pour
l’année 2005. 

Après cette réunion, la soirée s’est
poursuivie dans une ambiance très
conviviale avec le casse-croûte préparé
par les nouveaux gérants du Triandou,
l’association prenant en charge les bois-
sons. 

Christiane Quézel-Yoyon(*)

____________
(*) Vice-présidente par intérim et secrétaire de
l’association Vivre aux Villards.

Le président de La Villarine, Jean-
Marc Bordas, a ouvert l’assemblée géné-
rale en remerciant les élus de leur pré-
sence, notamment les deux maires,
René Mugnier et Georges Quézel
Ambrunaz. 

Il  a souhaité la bienvenue à Maguy
Delay et Aline Morin, respectivement
soprano et alto, et informé l’assemblée
qu’Eliane Bitz quittait la chorale pour des
raisons formulées dans une lettre qu’il
avait reçue et décidé de ne pas rendre
publique. Ce qui a provoqué le départ de
Janine Martin-Garin (secrétaire). Jean-
Marc Bordas a regretté ces deux départs.

Le président a ensuite poursuivi par la
lecture du bilan moral, en retraçant la sai-
son : « Ce fut une année très intensive,
sur le plan de l’apprentissage des chants.
Nous avons parfois douté de nos capaci-
tés, mais à force de répétitions, et grâce
à la ténacité de notre chef de chœur, le
plaisir était au bout. Notre travail est
remarquable et notre chorale jouit d’une
bonne réputation. En cours de saison,
nous avons rencontré des difficultés pour
nos répétitions, la salle de la mairie de
Saint-Colomban, qui nous était prêtée,
se faisant une « toilette » ; ainsi nous
avons dû déménager dans la salle des
associations. Mais cette salle n’apportant
pas satisfaction de part sa disposition
trop étroite, nous avons pu bénéficier de
la très belle salle de la maison Jeannolin
avec, là aussi, des problèmes de parking
et de gestion des lieux. Malgré toutes ces
péripéties, nous avons réussi à terminer
l’apprentissage de notre programme
dans les délais ». 

Il a précisé à cette occasion « qu’une
salle est prêtée par la commune de

Saint-Avre, pour pallier aux problèmes
de mauvaise route, les jours de neige ».
J.-M. Bordas a ensuite remercié les 25
choristes pour leur fidèle participation et
les trajets effectués, et remercié égale-
ment le président de la Maison du touris-
me et toute son équipe pour l’utilisation
de la salle des Galapiats « qui répond
parfaitement à nos besoins pour cette
nouvelle saison ». Il a également informé
l’assemblée que les éditions Rosset (qui
éditent l’Almanach du vieux savoyard)
allaient éditer un recueil des vieilles
chansons des pays de Savoie dans
lequel La Villarine paraîtra en photo. Par
ailleurs, des projets de rencontre avec
d’autres chorales se profilent : la haute
Maurienne et Vourles seront invités par
La Villarine, Barby et Rétina à la ren-
contre des chorales de Maurienne en
faveur des non voyants.

Jeanine Martin-Garin a présenté le
bilan de la trésorerie. Des subventions
ont été versées par la commune de
Saint-Colomban (1 000 euros) et la com-
mune de Saint-Alban (400 euros).

Nicole Lavandier, chef de chœur,
expose son bilan et souhaite poursuivre
dans le style déjà expérimenté (des
chants de tradition populaire et religieux
avec quelques incursions dans le chant
contemporain). Le bureau a été renouve-
lé. Il comprend Jean Marc Bordas, prési-
dent, Bernadette Perrier, trésorière, et
Jacqueline Mugnier, secrétaire. 

L’assemblée générale s’est terminée
par le partage de délicieuses pâtisseries
préparées par les choristes, et dégustées
autour du pot de l’amitié.
____________
[Sources : compte rendu officiel de la réunion]
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L’association reconduit ses animations 
Secourisme : le maillon fort

de la chaîne de secours

LA VILLARINE

Deux départs pour deux arrivées

■ Apprentissage aux gestes de survie.

Numéros d’urgence
(Tous les appels sont gratuits)

15 : Samu
17 : police 

18 : pompiers
112 : appel d’urgence européen.

Centre anti-poison : 04-72-11-69-11
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Une quinzaine de membres ont assis-
té à la réunion de fin d’année de l’asso-
ciation Patrimoine et culture (16 octobre)
qui a commencé par tirer le bilan de la
saison estivale.

Les conférences ont attiré plus de 350
personnes dont près de 300 pour la troi-
sième consacrée à la projection de vieux
films sur la vallée des Villards. La Maison
du patrimoine a reçu la visite (ouverture
le samedi et le dimanche) de 200 per-
sonnes environ. 

Il y a eu également la visite du club
enfants des Galapiats, tous les mercredis
matin (permanences assurées par
Martine Ferroud), et la visite des retraités
(83 personnes) de l’Adapars, plus une
visite particulière pour Solange Chatillon,
en septembre, accompagnée par Léa
Frasson-Botton.

Le nettoyage de la Maison du patri-
moine en début de saison l’a rendue net-
tement plus agréable. Un travail à refaire
à fond chaque début d’été, mais il serait
souhaitable qu’une entreprise soit char-
gée des vitres et des sols. Il n’y a plus de
problèmes pour la signalisation. Les pan-
cartes mises par la commune dans le
pays et l’enseigne de Roger Darves,
fixée sur la façade, plus l’ardoise près de
la porte d’entrée sont suffisantes.

Pour l’été prochain les conférences
sont maintenues. Le père Prieur sera
contacté par Mauricette Rostaing-
Tayard. Ginette Paret consultera Jean
Garbolino. Les soirées débats sont éga-
lement maintenues. Maurice Bouchet-
Flochet suggère comme thème : l’école
d’autrefois évoquée par les anciens.
Annie Bordas envisage une soirée sur
les ramoneurs avec un film sur le sujet
pour servir de discussion. Ces manifesta-
tions auront lieu à la salle des fêtes, le
vendredi à 20 h 30, aux dates suivantes :
29 juillet, et le 5, 12, et 19 août 2005.

Le meuble scriban de l’église de Saint-
Colomban sera restauré pour l’été pro-
chain. Des photos ont été faites avant la
restauration du meuble et mises sur CD
Rom. Son retour dans l’église aurait pu
donner lieu à une exposition d’objets du
culte, comme ce fut le cas en 2000 à
Saint-Alban, mais l’église ne sera libre
que pendant une dizaine de jours entre
Festivillards et le 15 août. Temps trop
court par rapport au travail que représen-
terait ce montage.

A propos d’exposition, Xavier Mugnier
est intervenu de manière véhémente en
fin de séance : l’écurie est maintenant en
état d’accueillir une exposition et il juge
absolument nécessaire d’en présenter
une dès cet été… Une feuille est distri-
buée pour solliciter des thèmes.

Deux registres municipaux de Saint-
Colomban (matrice des propriétés bâties
1897-1911 et 1911-1954) sont partis
chez le relieur pour être restaurés.

La bibliothèque fonctionne normale-
ment grâce à Simone Bozon et
Bernadette Perrier. Toutefois l’associa-
tion envisage d’en abandonner la gestion
à la Maison du tourisme quand elle sera
dans ses nouveaux locaux. 

Pour la table de communion (église de
Saint-Colomban), l’association estime
qu’il serait souhaitable que chacun
retrouve calme et bon sens. La commu-

ne a fait le nécessaire pour l’adapter aux
exigences diverses et notamment fait
monter cette table sur des roulettes pour
pouvoir la déplacer (quand il est néces-
saire d’avoir de la place dans l’église) et
la remettre ensuite en place. Il suffirait
que les deux parties concernées aient un
entretien pour mettre au point les moda-
lités d’usage.

Le sas devant l’écurie de La Pierre
prend tournure avec le carrelage du sol,
les lambris, etc. ; l’écurie dallée de
lauzes est nantie d’un râtelier. Dommage
que les projecteurs du pilier central
soient si gros et dépassent la corniche :
remède possible ? Peu d’espoir…

De nombreux dons ont été faits. Ont
été remerciés Paul Girard et les héritiers
Constant Martin-Fardon pour les lauzes ;
Mce Bouchet-Flochet pour le râtelier et la
pelle à pain ; Simone et Jacques Favre-
Teylaz pour un joli panier, un « bron » et
un panier pour faire lever la pâte à pain ;
la famille Paret-Dauphin Edouard pour
des tuyaux de poëlle ; Huguette Jamen
pour un original patchwork fait avec des
morceaux de rubans de soie et de tablier
à rayures (éléments du costume villarin).
Il sera mis sur le crépi du sas.

Un grand merci aussi pour le nettoya-
ge des meubles (Simone Favre-Teylaz),
du bron (H. Jamen), et la réparation des
râteaux (Julien Martin-Cocher). Tant de
bonnes volontés réconfortent et encoura-
gent ceux qui ont œuvré pour mener à
bien cette restauration. Une armoire
métallique a été donnée par la commu-
ne ; elle permettra d’archiver des docu-
ments à l’abri des souris… si elle peut
être montée à l’étage ! A propos de dons,
l’association recherche, dans le cadre du
meublement de l’écurie, une couverture
à carreaux, une échelle à poules, et une
crèche à moutons.

Avec l’argent restant de la subvention
des costumes (1 300 euros), l’associa-
tion a acheté une croix grille, du tissu
pour les doublures des manches, des
boutons, etc.

Pour terminer, Simone Quézel-
Ambrunaz est intervenue sur la chapelle
des Voûtes qui semble en excellente voie
de restauration (lire ci-contre).
___________
[Source : compte rendu officiel de la réunion].

Le moins que l’on puisse dire, c’est
que la nouvelle loi sur les noms patrony-
miques qui entre en vigueur le 1er janvier
2005 va notablement compliquer la
tâche des généalogistes en général et
des généalogistes villlarins en particulier.

Cette loi offre la possibilité aux parents
de donner à leur nouveau-né le nom du
père, ou celui de la mère, ou les deux
accolés dans l’ordre qu’ils souhaitent.
Dans ce dernier cas, les deux noms
seront séparés par un tiret pour les diffé-
rencier des patronymes composés (qui
comportent un trait d’union) que la loi
qualifie de patronyme « insécables »
(non séparables)(*).

Ainsi, un Martin et une Dupond pour-
ront nommer leurs enfants Martin,
Dupond, Martin – Dupond ou Dupond –
Martin. Aux Villards où les noms compo-
sés sont répandus, un Favre-Bonté et
une Frasson-Botton auront donc la pos-
sibilité d’appeler leurs enfants Favre-
Bonté, Frasson-Botton, Favre-Bonté –
Frasson-Botton, ou Frasson-Botton –
Favre-Bonté. Une belle pagaille ! La cir-
culaire ministérielle, qui est encore à
paraître – tellement c’est simple… –,
devrait définir les modalités précises
d’application afin que les notaires et les
généalogistes puissent s’y retrouver.

Curieusement, cette loi pourrait per-
mettre de créer en France, au tiret près,
des noms à consonance villarinche. En
effet, les patronymes les plus fréquents
en Savoie, de 1891 à 1990, étant
Blanc (2 228 naissances), suivis de
Martin (1 912 naissances) et Favre (1
724 naissances), cette loi devrait donner
des patronymes « villarins ». Aussi, fau-

dra-t-il vérifier la présence du tiret dans
un nom avant de demander à un Favre –
Bonté ou à une Martin – Frère s’il a des
racines du côté du col du Glandon !

Les généalogistes expérimentés esti-
ment toutefois que cette loi ne devrait
pas enrayer la disparition des patro-
nymes rares mais simplement la retarder
comme le montre l’exemple de
l’Allemagne où une loi de ce type est en
vigueur depuis 1996 (sans connaître un
grand succès).

Pour les Villards, l’étude du fichier des
naissances de l’Insee révèle que de
nombreux noms villarins ont disparu de
Savoie à cause d’une absence totale de
naissance pendant deux périodes. La
première entre 1891 et 1915 concerne
les Chaboud-Crouza, Darves-Bornaz,
Frasson-Boton, Frasson-Grange,
Frasson-Quemoz, Frasson-Quennoz,
Martin-Pardon, Peruchietti, Tronel-
Pécaillon, et Vachet-Vallaz. La seconde
entre 1916 et 1940 concerne les
Chaboud Crousaz (sans trait d’union),
Frasson-Goret, Quézel Mouchet (sans
trait d’union), Quézel-Collomb, et Sailler-
Recordon. 

Même si le plus souvent il s’agit de
variations graphiques de noms existants
bel et bien aux Villards (fautes d’ortho-
graphe dans l’état civil, absence de trait
d’union, etc.), on ne peut que souhaiter
voir renaître ces patronymes, même
avec un trait d’union supplémentaire…

Christophe Mayoux

___________
(*) Toutefois tous les enfants nés de mêmes
parents devront porter le même nom, pour pré-
server l’identité de la fratrie.

Patronymes
Une loi révolutionnaire ?
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Vers une relance des expositions ?

Rassemblement des Quézel
Après le succès du premier rassem-

blement des Quézel qui a regroupé
153 personnes le 8 juillet 2000 à Saint-
Alban, il avait été convenu de renou-
veler ce rendez-vous un peu plus tard.
Eh bien voilà, c’est fait ! La prochaine
« cousinade » aura lieu les 9 et 10
juillet 2005.

Une lettre, adressée à tous les
Quézel aujourd’hui répertoriés, a été
postée fin octobre. Si on vous a oublié
ou si vous connaissez une personne
qui n’a pas été contactée, n’hésitez
pas à avertir Jean Garbolino, 5 chemin
des Fins Sud, 74 000 Annecy ; 
tél. : 04-50-46-94-93 ; e-mail  jean.gar-
bolino@worldonline.fr

Attention, pas un Quézel ne doit
manquer à l’appel !

Jean Garbolino

Lancement d’une souscription 
pour la chapelle des Voûtes

Construite sur l'emplacement d'un
ancien oratoire, sur un replat entre les
hameaux du Pied-des-Voûtes et du
Premier-Villard, au bord de l'ancien che-
min de grande communication numéro
13 qui reliait la Savoie et l'Isère par la
vallée des Villards (avant la construction
de la route départementale), la chapelle
de la Visitation était un passage obligé,
un lieu de culte « reposoir ».

Mais avec l'avènement des voies à
chariots, ce sentier, très abrupt à la sor-
tie du Pied des Voûtes (en direction du
Premier-Villard), est délaissé et la cha-
pelle moins fréquentée. C'est alors que
durant des décennies elle subit dans l'in-
différence général les dégradations du
temps – et des hommes ? –, un arbre
ayant même poussé au beau milieu !

Mais un jour d'été 1999, lors d'une
promenade organisée par l'Association
des Villarins et amis des Villards, un
groupe lançait l'idée que cette chapelle
pourrait être sauvée et pour cela restau-
rée. Une idée reprise par la commune de
Saint-Alban qui pilota un projet qui est
aujourd'hui une réalité puisque les tra-
vaux entrepris sont sur le point d'être ter-
minés. Du moins à l'extérieur avec toitu-
re en zinc (à l'ancienne, à joint debout,
par l'entreprise Bozon-Viaille) et crépis-
sage de la façade. A l'intérieur les pein-
tures ont été refaites par Etienne
Voulhoux à l'ancienne et à l'identique (au
pochoir et à la main). Les menuiseries
extérieures (fenêtres) et intérieures
(planchers, autel et retable) ainsi qu'un
escalier d'accès à la tribune ont été
confiés à André Gamel(*).

La chapelle des Voûtes a été inaugu-
rée le 4 juillet 1721. Elle devrait l'être une
nouvelle fois le 2 juillet 2005, et cette

cérémonie coïnciderait avec la date anni-
versaire de l'ancienne messe annuelle
de la Visitation.

Et après ? Après elle devrait être fer-
mée par une porte pleine ce qui est dom-
mage, car quelle déception ! si, après un
effort pour s'y rendre, le visiteur ne peut
en voir la beauté intérieure puisque à la
demande de M. Lemarié, architecte des
bâtiments de France, des graffitis seront
conservés et mis en valeur. Et comme il
n'est pas question de laisser cette cha-
pelle ouverte, l'idée est venue à certains
de faire pour cette chapelle une porte en
fer forgée comme il en existe par
exemple à la chapelle de la Traversaz,
au Thyl, vers Saint-Michel-de-
Maurienne, ou plus simplement sur cer-
taines chapelles villarinches (les
Roches, Lachal, etc.). Cette porte-grille
devrait être réalisée de façon à laisser
voir le plafond.

Cependant cette solution a un coût qui
pourrait être de 8 000 euros environ, une
somme que la commune de Saint-Alban,
qui a déjà fait de gros efforts pour res-
taurer cette chapelle, n'est pas prête à
financer. Sans remonter loin dans le
temps, cette démarche a été utilisée
pour la chapelle Saint-Claude (Martinan)
et pour l'église de Saint-Colomban. Elle
témoignerait de la volonté des Villarins
de contribuer à la conservation de leur
patrimoine.

Voilà, l'idée est lancée. Affaire à
suivre…

Maurice Frasse_________
(*) Il est regrettable pour ne pas dire scanda-
leux que, à peine restaurée, cette chapelle
subisse – déjà – des dégradations : des graf-
fitis nouveaux sont apparus récemment sur la
façade ouest où ont été conservés les graffitis
anciens, qui, eux, ont une valeur de mémoire.

GERLAND
Routes

St-Jean-de-Maurienne
Tél. 04 79 59 81 03

Albertville - Tél. 04 79 32 12 64

• Travaux 
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Station service ELF - Automat 24h/24
Assistance et dépannage
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ZA des Grands Près - Sortie échangeur A43

73130 STE MARIE DE CUINES04 79 56 22 55

Ets ARLAUD



8

ASSOCIATIONS

AFP INTERCOMMUNALE

Un déboisement efficace

Le 11 novembre, devant chacun des
deux monuments aux Morts, les Villarins
ont commémoré l’Armistice de 1918. Au
premier rang de ceux-ci se tenaient les
anciens combattants.

Aux Villards, ils sont au nombre de
23 : 2 de 39-45, 1 TOE, et 20 d’AFN.
Leur association a pour président,
depuis l’année dernière, Gilbert Emieux
qui a remplacé à ce poste Alfred Bozon
qui reste président d’honneur. Emile
Quézel-Yoyon en est
le vice-président,
Albert Cartier, le tré-
sorier, et Georges
Maquet, le secrétai-
re. Ne dérogeant
pas au traditionnel
banquet annuel dans
un esprit fraternel, ils
oeuvrent pour que
les mots Liberté,
Egalité, Fraternité,
ne soit pas de vains
mots.

Les anciens combattants, comme
cette appellation l’indique, sont des res-
capés d’une guerre. Pour celle de 14-18
il ne reste que quelques Poilus (aucun
aux Villards) pour témoigner des hor-
reurs vécues au quotidien pendant toute
la durée des hostilités
: la séparation, l’éloi-
gnement, la faim, la
soif, le froid, la mort
sous la mitraille et le
canon ou par le gaz
au fond des tran-
chées. D’autres
guerres ont suivi, dif-
férentes, mais tout
aussi meurtrières. Et,
à Saint-Alban,
Georges Quézel-
Ambrunaz, le maire
de la commune, après avoir rendu hom-
mage à Aurélie Darves-Blanc, récem-
ment disparue, qui ne manquait jamais
une cérémonie (« Il nous manque quel-

qu’un, il nous manque Lili, ses fleurs ; il
nous manque les poèmes et les chants
qu’elle nous offrait »), a terminé son allo-
cution en rappelant le sacrifice des sol-
dats français en Côte d’Ivoire, présents
là-bas pour éviter des massacres.

Quels que soient la guerre et les belli-
gérants, ceux qui en sont revenus n’ou-
blieront jamais ces années de leur jeu-
nesse ; ils étaient là pour l’honneur de la
France et sont présents en ces jours de

commémorat ion
pour que le devoir
de mémoire se
perpétue et que les
jeunes générations
demeurent vigi-
lantes pour ne pas
(re)vivre des
drames compa-
rables. Telle est la
philosophie des
anciens combat-
tants et en particu-

lier de ceux des Villards.
Concernant la guerre d’Algérie, et la

décision gouvernementale de célébrer la
fin de ce conflit le 4 décembre, l’associa-
tion des anciens combattants villarins a
décidé, lors d’une assemblée générale,
de ne pas accepter cette date, sans pour

autant se rallier à
celle du 19 mars,
« dans l’attente de
voir comment l’en-
semble des asso-
ciations locales
d’anciens combat-
tants va régler la
question au plan
national ».

C’est pour cette
raison qu’il n’y a
pas aux Villards
de commémora-

tion particulière pour cette guerre dont le
devoir de mémoire se perpétue à l’occa-
sion du 8 Mai ou du 11 Novembre.   

André Gamel

■ A Saint-Colomban. 
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ANCIENS COMBATTANTS

Indispensable devoir de mémoire 

Au mois de novembre dernier, la
société Alpes élagage (de Cognin,
Savoie) a effectué des travaux de déboi-
sement dans les 4 secteurs constituant
l'association foncière pastorale (AFP)
intercommunale.

Le premier, attribué au GAEC de la fia,
comprend la Borne du Renard (cette der-
nière étant la seule située sur Saint-
Colomban, à Lachenal) et les zones
Sous le Bessay. Le deuxième affecté à
Thierry Martin-Cocher comprend une
partie du Planchamp tandis que l'autre
partie du Planchamp constitue, avec le
Tremblay, le troisième secteur accordé à
Chantal Pacton. Enfin, Michel Darves-
Blanc occupe le dernier secteur compre-
nant le Molliet et les Zantres. Les baux et
les contrats d’entretien ont été signés
(ou sont en cours de signature) avec ces
exploitants.

Ces travaux, dont le coût s'élève à 24
614 euros, ont duré trois bonnes
semaines et se sont terminés juste avant

les premières neiges. Ils consistaient
principalement en du déboisement mais
aussi en du dessouchage notamment
Sous le Bessay et dans une zone située
en contrebas du hameau de Lachenal. 

Ils ont été supervisés par Albert
Cartier auquel le dernier comité syndical
de l’AFP a tenu à rendre hommage d'au-
tant que le cahier des charges manquait
peut-être un peu de précision et que les
plans étaient à trop petite échelle pour
être très utiles sur le terrain.

Cette campagne de déboisement a
mécontenté trois propriétaires. Pourtant
l'assemblée générale de l'AFP s'était
prononcée pour une coupe, et non un
simple débroussaillage, de tous les
arbres qui, à 1,30 m du sol, avaient un
diamètre inférieur à 12 cm. Face à ce
que ces propriétaires ont considéré
comme « une atteinte au droit de pro-
priété », les responsables de l'AFP sont
persuadés que ceux-ci conviendront un
jour du bien fondé de cette opération.  

■ A Saint-Alban. 
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Spécialité marjolaine - chocolats maisons

SAINT-ETIENNE-DE-CUINES

J.-L.
TABOURY
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BOUCHERIE DU MONT CUCHET
Charcuterie - Volailles - Lapins

J. FERA TRAITEUR
Plats cuisinés sur commande - Livraison / domicile

73130 St-Etienne-de-Cuines
Tél. 04 79 56 34 01

L’assemblée générale 2004 a eu lieu
le 28 septembre dernier. Le bureau était
au complet avec Colette Bouchet-
Flochet, trésorière, Marcelle Pommier,
secrétaire, Maurice Bouchet-Flochet,
président, et Alain Rostaing, vice-prési-
dent. René Mugnier, maire et président
d’honneur, est arrivé en cours de séance.

La remise des prix aux lauréats du
concours 2004 s’est faite à cette occa-
sion (lire ci-dessous). Rappelons qu’en
2002, le président de l’association Saint-
Alban en fleurs avait décidé d’organiser
son propre jury. Notre association dési-
rait poursuivre la remise des prix en
2003, mais cette dernière a provoqué
une incompréhension pour certaines per-
sonnes des deux communes. Notre but
était de réunir des gens partageant la
même passion. Le malaise s’est confirmé
avec l’article de Saint-Alban en fleurs inti-
tulé Le pouvoir des fleurs (Le Dauphiné
libéré du 6 juin 2004). Notre article remis
à M. Reboul intitulé Les Villards, une bien
belle vallée fleurie (La Maurienne du 1er

juillet 2004) associait les deux com-
munes.

Alexandra Favre-Bonté, embauchée
en CDD, a créé les massifs, mis en place
les fleurs, entretenu les bâtiments
publics, etc. Un grand merci à tous les
responsables de hameaux, Jacqueline,
René et Alain à La Pierre, Georges et
Irène à Nantchenu, Jeanine et Joséphine
à Lachal, Irma à Valmaure, Aline et
Jacques aux Roches, Colette et Maurice
au Martinan, Gisèle et Colette à
Lachenal, et merci à tous ceux qui ont
participé à la mise en pots, après le mar-
ché aux fleurs. Des suspensions pour
des réverbères ont été achetées pour le
Chef-Lieu. Le chariot de Marcel Bozon a
été peint en bleu « charron » et mis en
place aux Roches. On a créé des mas-
sifs au Prin et à La Perrière, ce dernier
étant destiné à recevoir des végétaux.
Cette année on a utilisé 338 géraniums,
223 pétunias, 358 verveines, 440 rud-
beckias, 276 pétunias, etc., soit un total
de 2 848 plants, en grande majorité à 40
centimes d’euro.

La trésorière a donné quelques
chiffres arrêtés au 23 septembre : remise
des prix : 435,14 euros ; achat de fleurs :
2 223,31 euros ; matériel : 2 644,43
euros ; etc. La demande de subvention
2004 à la communauté de communes
pour l’achat des fleurs a été faite le 16
février, mais c’est la commune de Saint-
Colomban qui a décidé de prendre en
charge l’ensemble des dépenses.

Merci à Ginette Paret qui a fait don de
quatre roues de chariot et d’un avant-
train, et à Jean-Baptiste Favre-Bonté
(Martinan) qui a donné deux roues de
chariot.

PROJETS 2005
Alexandra Favre-Bonté est partante

pour une nouvelle embauche.
L’assemblée décide de reconduire la
remise des prix lors de l’assemblée
générale qui aura lieu fin août afin de
satisfaire plus de monde. Afin de pallier
aux inconvénients vécus lors du marché
aux fleurs 2004, ce dernier sera doréna-
vant assuré par l’école horticole du
Bocage de Chambéry (28 mai prochain).
La vente aura lieu dans la salle des fêtes
ou sur la place du Chef-Lieu pour les lau-
réats des deux communes (Saint-Alban
en fleurs y est invité) et pour tout public.
Ainsi il y aura du choix pour tous. Le lundi
suivant le marché, une opération mise en
pots se prolongera une partie de la jour-
née avec barbecue à midi.

L’achat de suspensions pour réver-
bères se poursuivra pour ceux proches
du Tilleul et du cimetière. On redemande
l’achat impératif d’une cuve à eau, le
matériel d’arrosage actuel étant insuffi-
sant compte tenu de l’étendue du fleuris-
sement. Pour un bon résultat il faut se
donner les moyens. Le maire nous attri-
bue l’écurie de la maison Tardy (La
Pierre), un vaste local qui donne toute
satisfaction. Nous avons passé comman-
de à Marie-Christine Martin-Fardon de
douze bacs en mélèze. La cotisation est
maintenue à 2 euros. L’assemblée géné-
rale décide de ramener le hors-concours
1er prix, de 3 ans à 2 ans. Pour 2005,
Renée Favre-Bonté et Irène Maquet
seront hors concours. Au palmarès 2004
du concours départemental, une seule
personne aux Villards a été primée en
catégorie 4 (balcon ou terrasse) : Mme
Renée Favre-Bonté (Martinan) classée
6e. Et dans la catégorie montagne, com-
mune de 0 à 299 habitants, la commune
de Saint-Colomban est classée 3e . Pas
de discours mais de l’action ! La remise
des prix aura lieu le 16 avril dans le cadre
du salon habitat et jardin à Chambéry.

Mce Bouchet-Flochet(*)
__________
(*) Président de l’association Station fleurie
Saint-Colomban – col du Glandon.

STATION FLEURIE

Une assemblée générale pleine de promesse

Le passage du jury communal de Saint-
Colomban (constitué de Alice Vial, Jacky
Communal, Bernadette Perrier, Marcelle
Pommier) s’est fait (trop) tôt, le 28 juillet,
car le 2 août passait le jury du département
avec obligation pour le jury villarin de don-
ner les notes.
Catégorie 1 : propriétés fleuries
Villas. 2e ex aequo : Ginette Girard
(Martinan) ; 3e : Odette Emieux (Lachenal) ;
encouragements à Odile Tronel-Peyroz
(Lachal) et André Darves-Blanc (Châtelet).
Habitations traditionnelles. 2e : Colette
Bouchet-Flochet (Les Roches).
Maisons avec aménagement paysager. 1re :
Arlette Bozon (Les Roches) ; encourage-
ments à Ida Jeandet et Jeanine Tronel
(Lachal).
Catégorie 2 : habitations avec décor floral
(trottoir, mur, fenêtre, escalier, terrasse)
1re : Irène Maquet (Nanchenu) ; 2e : Jacky
Communal (Martinan) ; 3e : Bernadette
Perrier (Les Roches) ; encouragements à
Irma Bozon-Viaille (Valmaure), Jean-
Michel Vanhecke (Lachenal), Simone
Favre-Teylaz (Le Châtelet), et Marie-
Christine Martin-Fardon (Lachenal).
Catégorie 4 : habitats traditionnels
1re : Renée Favre-Bonté (Martinan) ; 2e :
Joséphine Tronel-Peyroz (Lachal) ; 3e :
Benjamine Frasson-Botton (Martinan) ;
encouragements à Philomène Favre-
Alliance (Martinan), Rose Maindret (Les
Roches), et Madeleine Jacquot-Guillarmod
(Martinan).

Au palmarès du concours 2004 de la
commission fleurissement du Sivav on note
dans la catégorie Maisons fleuries les prix
de Raymond Quézel-Péron (Planchamp), de
Maurice Bouchet-Flochet (Les Roches), et
de Renée Favre-Bonté (Martinan), et les
encouragements à Josette Noël-Lardin
(Frêne) et Irène Maquet (Nantchenu). J.-M.
Vanhecke et René et Eliane Emieux ont reçu
un prix dans la catégorie Jardins potagers,
et les deux communes (Saint-Alban et Saint-
Colomban) ont reçu un prix dans la catégo-
rie Bâtiments et espaces publics.

Concours fleurissement
Un palmarès
sans surprise



Des modifications législatives (lois n°
602-2001 et 698-2003) et réglementaires
(décret n° 462-2004) ont obligés toutes
les associations communales de chasse
agrées (ACCA) à revoir leurs statuts.

La fédération départementale des
chasseurs de Savoie, pour aider les
ACCA, avait préparé des statuts types
qu’elle a commentés lors de différentes
réunions avec les responsables associa-
tifs. Finalement très peu de choses pou-
vaient être modifiées par les ACCA.

Cependant, comme celles-ci sont juri-
diquement des associations régies par la
loi 1901, les nouveaux statuts devaient
être adoptés en assemblée générale
extraordinaire.

* SAINT-ALBAN. Après un examen de

tous les articles des statuts proposés et
des modifications possibles, et suscep-
tibles d’améliorer sa gestion, l’assemblée
générale extraordinaire de l’ACCA de
Saint-Alban les a adoptés à l’unanimité
(4 décembre). Ils remplaçent désormais
les précédents qui dataient du 3 juillet
1968.

Au cours de l’assemblée générale
ordinaire qui a suivi, les neuf membres
qui doivent désormais composer tout
conseil d’administration (CA) ont été élus
à l’unanimité. Ils s’agit de Claude Darves-
Blanc, Maurice Darves-Bornoz, Armand
Frasson-Goret, Henri Girard, Denis
Jamin, Jean-François Lyard, Jean-Pierre
Merle, Claude Perrin, et Hervé Vidal.
Puis ce CA a élu son bureau avec Hervé

Vidal, président, Claude Darves-Blanc,
vice-président, Henri Girard, trésorier, et
Maurice Darves-Bornoz, secrétaire.

* SAINT-COLOMBAN. Les chasseurs ont
été convoqués le 20 novembre en
assemblée générale pour valider les nou-
veaux statuts de l’ACCA. Ceux-ci ont été
approuvés par une large majorité, seule
une personne, sur les 34 présentes,
s’étant abstenue. 

Ensuite c’est sans surprise que la tota-
lité de l’ancien CA a été réélu soit :
Pierre-Yves Bonnivard, Thierry Bozon
(Lachal), Thierry Bozon (Martinan),
Pascal Bozon-Viaille, Norbert Combet,
Cédric Emieux, Bernard Lanthelme,
Philippe Martin-Cocher, et Patrick
Rostaing-Troux. Le buerau est constitué

de Patrick Rostaing-Troux, président,
Philippe Martin-Cocher, vice-président,
Pascal Bozon-Viaille, secrétaire, et
Cédric Emieux, trésorier.

En marge de ces ajustements statu-
taires, un comptage de chamois s’est
déroulé le 13 novembre 2004 sur le mas-
sif du Grand Châtelard (partie située sur
la commune de Saint-Colomban) ; 145
chamois y ont été dénombrés soit 65 de
plus que le précédent comptage réalisé il
y a 3 ans sur ce même massif.

Ce qui prouve la bonne santé du cha-
mois sur la commune, et plus générale-
ment sur le département, malgré la pré-
sence du loup.

Norbert Combet
et André Gamel

Au 5 décembre 2004, 59 chamois (sur
les 59 attribués au plan de chasse), 32
chevreuils (32), 3 cerfs (8), et 14 san-
gliers, soit au total 108 animaux avaient
été prélevés sur la commune de Saint-
Colomban .

Pour les chamois, 41 l’ont été sur le
massif de Belledonne (20 adultes, 11
jeunes cabris, 10 cabris), 10 sur le mas-
sif du Grand Châtelard (5 adultes, 5
jeunes cabris), 8 sur la réserve du massif
du Grand Châtelard (4 adultes et 4
cabris). Sur les 29 adultes, 27 ont été
prélevés dont 13 mâles (6 ans de moyen-
ne d’âge) et 16
femelles (8 ans
de moyenne
d ’ â g e ) .
Concernant les
jeunes et les
cabris, soit au
total 30 animaux,
25 cabris (10
mâles et 15
femelles) et 5
jeunes (2 mâles
et 3 femelles) ont
été prélevés.
L’équilibre entre le nombre de mâle et de
femelle (sexe ratio) est quasiment atteint
dans toutes les classes d’âge.

Une équipe a tué 5 chamois, celle
composée de Alain Jamen et Philippe,
Eric, et Félix Martin-Cocher, et deux
beaux trophées ont été obtenus par les
équipes d’Alain Bouchet-Flochet (mâle
de 7 ans et demi dans la combe des
Roches), et d’Henri Girard (mâle de 7
ans et demi au Sapey), tandis qu’un
exceptionnel trophée (une femelle de 18
ans) a été prélevé au Tépey par Patrice
Rostaing-Troux, fin connaisseur du coin.

Concernant les chevreuils, 14 cabris
(7 mâles et 7 femelles), 10 chevrettes
(adultes femelles) et 8 brocards (adultes
mâles) ont été abattus. Deux équipes,
celle de Patrice Rostaing-Troux et celle
de Cédric Emieux, ont prélevé 4 ani-
maux. Deux beaux brocards ont été tués,
un par François Bitz, dans la combe de
Barral, et un autre par Philippe Bellot-
Mauroz, en Bellard.

Pour les cerfs, seulement 3 animaux
sur 8 ont été prélevés : un faon par
Nicolas Rostaing-Troux, un beau cerf par
Eddy Bozon-Viaille, au Sapey, et enfin
une biche, à l’Ormet, par Philippe Bellot-
Mauroz.

Pour le petit gibier, 7 tétras (sur 10
autorisés) et 2 bartavelles (2) ont été pré-
levés. Enfin 14 sangliers ont été tués
(contre 12 en 2003, 15 en 2002, 22 en
2001) dont 3 par Maurice Girard en

Rieuclaret (les raveurs ne les ayant pas
trop dérangés…) et 5 par Patrice
Rostaing-Troux dans la combe des
Roches. A noter que Claude Darves-
Blanc a tué un très beau mâle de 98 kg
(vidé) en Miolan.

Pour terminer, à noter que deux chas-
seurs, Philippe Bellot-Mauroz et Nicolas
Rostaing-Troux ont prélevé tous les
types de gibier durant la période de chas-
se (chamois, chevreuil, cerf et sanglier). 

Pour la prochaine saison de chasse,
un grand nombre de chasseurs souhaite-
raient modifier le plan de chasse au cerf

car il apparaît très
difficile à Saint-
Colomban de chas-
ser en équipe de 16
chasseurs. Peut-être
serait-il préférable
par exemple de
chasser le cerf par
équipe de 8 (soit 2
équipes de chamois)
avec un tour de rota-
tion et un tirage au
sort du bracelet (ani-
mal à prélever) la

veille du jour de chasse. En somme le
principe actuel de la chasse au chevreuil. 

A Saint-Alban chacune des onze
équipes de quatre chasseurs n'avait pas
moins de 3 chamois et 2 chevreuil à pré-
lever sur le secteur de Belledonne et le
massif du Grand Châtelard. Et après l'in-
terruption des trois semaines du rut du
chamois la plus grande partie des
équipes ont réalisé leur quote-part. Si
bien qu’au 10 décembre, 80 % du plan
de chasse était réalisé. Certaines
équipes ont eu droit pour le chamois à
des « bonis » pour avoir prélever des
bêtes de plus de 10 ans de moyenne
d’âge, de même pour le chevreuil (sur
certain type de tir).

Par contre pour ce qui est des cerfs,
biches, daguets et faons ce fut un peu
plus compliqué, tant et si bien que l'affec-
tation par équipe fut prolongée de 15
jours. Pour ce qui est du sanglier une des
différences avec les saisons précédentes
réside dans l'accroissement des trou-
peaux rencontrés.

Les bracelets non utilisés ont été attri-
bués à tour de rôle, à partir du 19
décembre. A noter que les bracelets pour
les jeunes de l’année sont attribués pour
prélever les animaux déficients, après
épuisement des bracelets « adultes ».

Le prélèvement en fin de saison des
jeunes de l’année permet à ceux-ci d’être
sevrés ou presque.  

Norbert Combet
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Les sociétés de chasse ont adopté de nouveaux statuts
et élu, sans changement, leurs nouvelles directions

Un premier bilan satisfaisant
pour la campagne qui s’achève

■ Patrice Rostaing-Troux et son trophée. 
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Jean-Pierre Vidal, médaille d'or aux
jeux Olympiques de Salt Lake City
(2002), possède, en dehors du ski, une
passion : la chasse au grand gibier.
Membre de la société de chasse de
Saint-Alban, il fait souvent équipe avec
son ami Henri Girard qui a raconté à La
Vie nouvelle une partie de chasse mémo-
rable.

C'était en 1999. Notre dernière sortie
de l'année avait été fixée au 25
décembre. L'Office national des forêts
(ONF) nous avait attribué, par tirage au
sort, un bracelet pour un animal de clas-
se 4, c'est-à-dire de neuf ans et plus. La
veille, Jean-Pierre Vidal m'appelle,
enthousiaste : « Alors, c'est pour
demain ? ». A dire vrai, je n'avais pas
envie de chasser dans le froid et la neige.
Il y avait du vent et des congères, la tota-
le. Devant mon peu d'empressement, il
me passe immédiatement son père qui
ne fait pas dans le détail : « Demain, tu
montes à La Toussuire ; rendez-vous à
l'abri de surveillance des loups où ton
équipement sera prêt. Vous ne pouvez
pas rater ça ! »

Effectivement, le lendemain (…) armé
de crampons, de piolets et d'une corde,
chaussés parfaitement, nous nous
sommes mis en route vers 8 heures pour
aller observer la situation. Le vent souf-
flait violemment et il devait y avoir entre
deux et trois mètres de neige. Après
avoir pris le remonte-pente, nous nous
sommes retrouvés dans un désert polai-
re au Grand Truc avec, en prime, un
brouillard à couper au couteau. (…)
Après plusieurs heures de patience, le
temps s'est dégagé mais nous avions de
la neige au-dessus du nombril.

C'est alors que nous avons aperçu les
chamois aux jumelles. Il fallait s'appro-
cher d'eux en les contournant, côtoyer
les précipices sans provoquer d'ava-
lanches. Parvenus au pied de la grande
pente, j'ai pensé que cette fois-ci on était
partie pour une grande journée (…). Afin
de faciliter mes observations, Jean-
Pierre a attaché mon fusil. C'était la pre-
mière fois qu'on me le portait !

Sur la crête, le vent froid nous coupait
le souffle ; nous avons alors entrepris la
descente avec très peu de visibilité, vers
1 heure de l'après-midi. La neige s'était
accumulée dans les arcosses ; on s'en-
fonçait de plus en plus, on trébuchait,
Jean-Pierre marchait le plus souvent en
tête. Je le sentais très motivé ; rien ne
pouvait l'arrêter. Après bien des émotions
nous sommes arrivés en vue d'une forêt
de sapins couverts de glace. Nous étions

déjà très fatigués, mais cette lassitude
physique était largement compensée par
une perspective réjouissante : nous
avions retrouvé la trace des bêtes. Notre
souci permanent était d'éviter que la
neige aille se loger dans les canons de
nos fusils. Je suis descendu plus bas
pour aller me poster au bord d'un ravin.
Jean-Pierre localisa trois chamois mais
sans parvenir à les identifier.
Malheureusement notre odeur, transpor-
tée par le vent, a suffi à provoquer leur
fuite. Une deuxième traque était néces-
saire.

Nous avons encore traversé un bois
entouré de cascades avant de pouvoir
enfin les repérer de nouveau aux
jumelles. Il était temps pour Jean-Pierre
de se mettre en position. Je le voyais net-
toyer sans arrêt le réticule de sa lunette.
Il ne fallait pas se tromper de cible. Le
chamois que nous devions abattre était
le plus âgé. Je l'avais repéré grâce à un
indice majeur : sur la deuxième corne,
cassée à la base, il y avait une repousse
de quatre à cinq centimètres. Beaucoup
de chasseurs ne le savent peut-être pas
mais il s'agit là d'un moyen infaillible pour
évaluer l'âge d'un chamois, surtout si les
poils gris sont invisibles. Il était environ 3
heures quand une tourmente terrible se
leva. A plat ventre dans la neige, sur nos
sacs tyroliens, nous attendions le
moment propice pour tirer.

Les chamois étaient à portée, dans
une clairière. Nous n'échangions plus
aucun mot afin de ne pas attirer leur
attention ; le vent du sud-est continuait à
souffler et Jean-Pierre manifestait les
premiers signes d'impatience.
Néanmoins, il avait identifié l'animal
grâce à cette particularité physique et ne
le perdait plus de vue. 

Quand le moment propice est arrivé, je
lui ai dit : « Vas-y ! il est à toi ». Il l'a tiré
avec une précision diabolique ; comme il
skie ! Jean-Pierre a agi comme un chas-
seur chevronné. Il est allé récupérer sa
proie au prix de quelques exercices
périlleux, dans la neige et dans les
rochers.

Ensuite on est descendu jusqu'au
Mont avec la bête sur le dos. Quand ma
femme est venue nous chercher, il faisait
nuit noire. Et quand le garde de l'ONF est
arrivé avec Bébert Cartier, il s'est écrié :
« Aujourd'hui il y a deux fous qui chas-
sent : c'est vous ! »

Il est vrai qu'il fallait en avoir envie...
Henri Girard(*)

____________
(*) Propos recueillis par Claude Gauterin, La
Vie nouvelle, numéro 1084 (11 mars 2004).

Partie de chasse mémorable
le jour de Noël, au-dessus du Mont
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➡ Eau potable. L’entreprise SNUTP
d’Epierre a réalisé (début décembre) des
travaux de prolongement du réseau
d’eau potable, sur environ 200 mètres,
derrière l’église de Saint-Alban, pour
desservir l’ancien presbytère (en cours
de rénovation) et le futur lotissement
adjacent de La Doata. Sont également
assurées la collecte des eaux usées et la
pose d’une borne d’incendie près de
l’église. Coût des travaux : 55 688 euros
financés par la commune grâce à une
subvention du conseil général (13 800
euros). – (A. G.)
➡ Route. A l ‘automne, un mur de soutè-
nement a été construit le long de la route
départementale 927 sur la commune de
Saint-Alban au lieu dit Le bois de
Chasselard. Financé par le département
de la Savoie, à hauteur de 65 000 euros,
et réalisé sous la maîtrise d’œuvre de la
DDE d’Aiguebelle, cet ouvrage, d’une
longueur de près de 40 mètres a néces-
sité de gros moyens mis en œuvre par
l’entreprise Martoïa. Ce sont quelque 250
mètres cubes de blocs de pierre, extraits
des carrières locales, qui ont été utilisés
pour construire cet enrochement maçon-
né. Cette zone d’étranglement de la RD
927 réduisait la largeur de l’assiette de la
chaussée à 4,50 m ; celle-ci est mainte-
nant portée à 5,50 m. Cette route dépar-
tementale est la seule reliant la vallée de
la Maurienne au col du Glandon via les
Villards. C’est en partie pour cela que la
DDE et le conseil général prennent soin
de son entretien et programment réguliè-
rement des aménagements ponctuels
pour améliorer la sécurité des usagers. –
(A. G.)
➡ Neige. La route du col du Glandon a
été officiellement fermée le 19 novembre
2004. Les chutes de neige cumulées de
l’hiver 2003-2004 ont atteint 314 cm
contre 254 cm en 2002-2003 et 166 cm
en 2001-2002. Depuis l’hiver 1988-1989,
la moyenne s’établit à 280 cm par saison.
Le nombre de jours où l’épaisseur de
neige au sol était de 10 cm et plus était
de 50 en 2001-2002, 60 en 2002-2003 et
93 en 2003-2004.  – (Th. M.-C.)
➡ Miel. A Albertville, une soixantaine de
jurés formés à la dégustation ont testé,
de manière totalement anonyme, plus de
200 échantillons de miel. Dans la catégo-
rie « miel de montagne clair » on relève
au palmarès, médaille d’or,  la production
de Jeannine Martin-Garin (Châtelet).
➡ Boulangerie. M. Vito Carlucci, boulan-
ger à Saint-Colomban, a annoncé cet
automne qu’il quitterait la vallée en jan-
vier 2005 pour s’établir à la Côte Saint-
André. Il aurait trouvé lui même son rem-
plaçant qui prendrait sa succession cou-
rant janvier.

➡ Microcentrale. Les maires des deux
communes ont participé, mercredi 15
décembre, à la réunion organisée par la
direction régionale de l'industrie, de la
recherche et de l'environnement pour
renouveler l'autorisation provisoire d'ex-
ploitation de la centrale, valable jusqu'au
19 décembre 2004. Après visite sur le
terrain (plan d'eau de Lachal, lit du
Glandon en amont de Lachal, centrale de
Saint-Alban, terrains agricoles) et une
réunion en mairie de Saint-Colomban,
les participants ont fait le point des pro-
blèmes non encore résolus à ce jour :
traitement paysager du plan d'eau, repri-
se de l'engazonnement en certains
points du tracé de la conduite, bornage
des jardins au Bessay et des emprises
des ouvrages de la FHYT, bruit de la cen-
trale. Une campagne d'essais et de
mesures sera effectuée en période de
basses eaux d'été (le fonctionnement de
la centrale étant bruyant à faible puissan-
ce). Les autres points seront traités dès
le printemps 2005. Sur la demande des
maires – qui ont tenu à remercier
Monsieur Jean-Noël Maillet, ingénieur à
EDF et responsable de la conduite des
travaux « pour sa disponibilité et pour
l'attention qu'il porte à la solution des pro-
blèmes qui lui ont été signalés » –  il a été
décidé de reconduire l'autorisation provi-
soire d'exploitation jusqu'en décembre
2005, où une nouvelle réunion permettra
de faire le point et de décider de l'attribu-
tion de l'autorisation définitive.
➡ Sport. L’équipe de France espoir de
ski alpin, forte d’une douzaine de skieurs
qui participent uniquement à des
épreuves  européennes, s’est entraînée
deux jours, durant les vacances de Noël,
sur la piste de l’Ormet avec l’appui du
service des pistes de Saint-Colomban et
du club des sports (pour le prêt de maté-
riel). Pour l’un des entraîneurs de cette
équipe, cette piste est variée, idéale pour
l’entraînement, et mériterait d’accueillir
une épreuve de haut niveau.   
➡ ADSL. Lors de la mise en place (cou-
rant 2005) d’une antenne pour les télé-
phones mobiles au sommet de l’Ormet, il
serait possible d’installer l’ADSL (haut
débit sur Internet) via un système de
boucle radio. Pour les usagers, il suffirait
de s’équiper d’une antenne de la taille
d’une boîte à chaussures. Actuellement
une réflexion est menée pour juger de la
pertinence de cette installation. Dans un
premier temps, il conviendrait de savoir
combien de personnes sont intéressées.
Celles-ci doivent contacter les mairies
pour se faire recenser. A cette occasion
une présentation technique du système
proposé leur sera remise.
➡ Poste. La réunion sur l’avenir du
bureau de poste de Sain-Colomban, qui
devait se tenir à l’automne 2004, serait
finalement repoussée en février, la direc-
tion de la Poste devant, dans l’immédiat,
conduire la restructuration de ces centres
de tri. Il ne devrait donc rien se passer
aux Villards en 2005. 

BRÈVES

Pour publication
dans Le Petit Villarin

les textes, les documents,
les avis de naissances,

de mariages, et de décès
peuvent être transmis : 

• par voie postale 
Le Petit Villarin

21, rue Albert Dubout
34130 - Mauguio

Tél. : 04-67-29-45-43

• par courriel  :
lepetitvillarin@wanadoo.fr

Dans tous les cas, nom, adresse et
numéro de téléphone des auteurs doi-

vent accompagner ces envois.

➡ Champignon. Cet automne une
vesse de loup de 5 kg a été cueillie par
Paul Long et Jacky Bozon « dans les
environs des Roches ». On n’en sait pas
davantage…

Pour cette 18e édition du téléthon, les
Villarins se sont mobilisés pour la 3e fois
sous la houlette de Jean-Marc et Annie
Bordas (dont la générosité de cœur n’est
plus à démontrer) et avec la participation
de l’Association des Villarins et amis des
Villards, de l’Association qui bouge et qui
anime, et du club des sports.

Cette année, les participants, qui
s’étaient donnés rendez-vousà la salle
des fêtes de Saint-Colomban, ont par-
couru, en marchant, les quelques kilo-
mètres les séparant de Saint-Alban où,
après avoir bu un coup pour la bonne
cause au café-restaurant Le Triandou, ils
ont repris le chemin inverse.

Le soir, à partir de 18 h 30, à la salle
des fêtes de saint-Colomban, il y avait
encore plus de 70 personnes pour une
gratinée (tomme et pommes au four au
dessert) préparée par Francis Martin-
Fardon.

Là, Jean-Marc Bordas en a profité
pour remercier tous les particpants et
aussi les sponsors et les donateurs, par-
tenaires de cette manifestation, sans les-
quels rien ne serait possible. Il a égale-

ment tenu à préciser que si cette mani-
festation réunissait les Villarins pour une
cause sérieuse, il ne fallait pas oublier
« la vie et la fête ». L’animation musicale
qui a suivi en a été une preuve vivante.
Et la pesée d’un jambon (gagné après
tirage au sort par Lionel Bozon-Viaille,
Ginette Girard ayant donné également le
bon poids) rajoutait encore de l’ambian-
ce dans une manifestation qui a joint le
très utile au bien agréable. 

Finalement cette soirée aura permis
de collecter 2 196 euros pour la
recherche.

André Gamel
et Christophe Mayoux

Les Villarins généreux
ont participé en nombre 

Laurent MARTIN-COCHER
❍ chauffage - sanitaire
❍ tuyauterie industrielle

63, rue Eugène Charbonnier - 38600 FONTAINE
Tél. 04 76 26 71 11 - Portable 06 08 85 59 61

Le Pont - Saint-Colomban-des-Villards

HÔTEL RESTAURANT
DE LA POSTE

Logis de France, Qualité et Accueil
Pension, 1/2 pension - Repas, banquets, séminaires

Spécialités locales et régionales

73130 St COLOMBAN DES VILLARDS
Tél. 04 79 56 25 33

« Le téléthon aux Villards, est-ce une
importante organisation ? 

- Oui car il faut collecter en une soirée un
maximum d’argent puisque la totalité des
fonds récoltés sont reversés à
l’Association française contre les myopa-
thies. Mais personnellement, je ne fais
qu’ « allumer la mèche » ; ensuite de nom-
breux bénévoles nous aident et repren-
nent le flambeau. Mais outre les béné-
voles de l’organisation, des commerçants
villarins et quelques-uns de la vallée de la
Maurienne participent aussi en donnant
des produits. Les collectivités locales éga-
lement nous aident bien. Par ailleurs,
cette année encore, un gros effort d’affi-
chage a été réalisé, et, par exemple,
grâce à la poste des Villards des tracts ont
été déposés par les facteurs dans chaque
boite aux lettres des Villarins. Toute cette
publicité fait que l’on voit désormais de
plus en plus chez nous des gens qui mon-
tent de la vallée de la Maurienne pour par-
ticiper au téléthon sur d’autres manifesta-
tions.

- Les Villarins ont-ils fait preuve de
générosité ?

- Tout à fait puisque près de 2 200 euros
ont été collectés contre 1 300 euros l’an
passé. Ce qui montre combien la réputa-
tion des Villarins et au delà des Savoyards
d’être « économes » est usurpée car la

Savoie par exemple est un des départe-
ments qui donnent le plus, que ce soit
pour le téléthon ou la recherche sur le
cancer notamment. Le fait que ce soit tou-
jours à peu près à la même date (le pre-
mier samedi de décembre) et la couvertu-
re nationale de l’événement incitent les
Villarins à y participer car c’est pour une
grande cause. Sans négliger le côté sym-
pathique et convivial qu’apporte cette
manifestation à une période de l’année
« pauvre » en événements festifs.

- Cette manifestation de solidarité va-
t-elle évoluer ?

- On essaie toujours d’innover. Ainsi
cette année nous voulions effectuer la
marche retour, de Saint-Alban vers la
salle des fêtes, de nuit avec des flam-
beaux, mais cela n’a pas été possible à
cause des problèmes d’assurance, et il
aurait fallu la présence des pompiers.
Mais l’an prochain, nous étudierons la
possibilité d’avoir des flambeaux fluos,
sans flamme, d’une autonomie de 8
heures. Mais j’en profite pour insister sur
le fait que cette manifestation est une
organisation villarinche et qu’il serait bien
que toutes les associations villarinches y
participent en créant leurs propres anima-
tions comme c’est le cas dans pratique-
ment toutes les communes qui participent
à ce week-end de solidarité.»

3 QUESTIONS A… 
… JEAN-MARC BORDAS

organisateur du téléthon aux Villards

■ Les organisateurs du téléthon aux Villards.
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DONATEURS : les boulangeries
Taboury (Saint-Etienne-de-Cuines),
Viard (La Chambre), et Pernet
(Aiguebelle), les vignerons de Bachus
(Saint-Jean), la société Escoffier Frères
(Saint-Jean), la boucherie Féra (Saint-
Etienne-de-Cuines), la boulangerie de
Saint-Colomban, les deux communes,
la Maison du tourisme, et le café-res-
taurant Le Triandou.



« Saint-Colomban-des-Villards.
- 1951. Population : 497 ; curé nommé

en 1940 : Plaisance Albin.
- 1954. Population : 403. En cette

année la route a été ouverte depuis l’égli-
se jusqu’à Fremezan(1), passant par
Ressoutan, et on a commencé à faire
des plantations ».

C’est tout à fait par hasard que cette
annotation, tirée d’un registre paroissial,
tomba sous nos yeux il y a quelques
semaines… La route de Frémezan a
donc 50 ans cette année !

Il nous a semblé opportun d’évoquer
les circonstances de sa construction
sans doute bien connues des Villarins
aujourd’hui un peu... âgés mais vraisem-
blablement ignorées des plus jeunes.

L’année 1942 restera probablement
longtemps encore une année tristement
célèbre par ses avalanches catastro-
phiques : 6 morts, un hôtel (du Glandon)
partiellement détruit ainsi que deux mai-
sons à Martinan. On est en pleine guer-
re. Devant l’ampleur du désastre, l’admi-
nistration de Saint-Colomban demande
l’aide de la collectivité nationale.

Ainsi le 6 août 1942, lors du conseil
municipal (6 délégués présents sur 11) :
« M. le maire [Charles Paret-Peintre]
ouvre la séance et expose aux délégués
qu’il a pris contact avec l’administration
des Eaux et forêts, service du reboise-
ment, pour examiner un projet de travaux
destinés à protéger le chef-lieu de Saint-
Colomban, contre les avalanches débou-
chant de la combe
de Barral, et ses
hameaux, notam-
ment Martinan,
contre celles qui
descendent du
mont Frémezan
(…), et que la dite
administration se
montre disposée à
effectuer des tra-
vaux importants :
construction d’un
ouvrage mixte en
pierres sèches et
terre battue, d’un volume total d’environ 
2 000 mètres cubes, qui sera implanté au
débouché de la combe de Barral, sur la
rive gauche du torrent ; plantations d’es-
sences résineuses à effectuer sur les
flancs de Frémezan et destinées à for-
mer dans l’avenir un massif forestier
continu entre la foret communale, au-
dessus de Bonrieux, et celle dite de
Ressoutan. Le conseil, considérant qu’il
est dans l’intérêt de la commune d’aider
à la réalisation de ces projets, décide
d’accepter le projet pour la combe de
Barral et de céder gratuitement à l’Etat
les terrains communaux qui lui seront
nécessaires. » L’utilité publique est
demandée étant donnée leur importance
et leur utilité publique évidente.

Le 6 septembre 1942, à la demande
du service forestier, il est nécessaire de
préciser et de modifier certains engage-
ments pris le 5 août par le conseil muni-
cipal. En résumé, le conseil décide que la
commune accepte dans son ensemble le
projet des Eaux et forêts ; elle s’engage
en outre à céder gratuitement ses droits

sur les communaux cultifs, etc. ; par
ailleurs la jouissance des pâturages de
Ressoutan est réservée aux particuliers
pendant la durée de la guerre.

Le 25 juillet 1943, la commune accep-
te l’extension du projet visant à protéger
les hameaux du Martinan et Lachenal
contre les avalanches, et demande que
les travaux soient déclarés d’utilité
publique. 

Les années passent…
Fidèle au plan rationnel qu’elle a

conçu pour protéger Saint-Colomban,
l’administration des Eaux et forets réalise
progressivement les digues de déviation
au débouché des couloirs dangereux. La
tâche est lourde, onéreuse, mais ne peut
pas donner entière satisfaction car l’idéal
serait d’intervenir, quand c’est possible,
dans les zones de départ des avalanches
et d’empêcher leur déclenchement.

Celles qui descendent entre le Chef-
Lieu et Martinan naissent entre 1 500 et
2 000 mètres d’altitude, c’est-à-dire dans
une zone de végétations forestières qui
se prête à ce type d’expérimentation d’où
le plan général des travaux parava-
lanches de Saint-Colomban exécutés à
partir des années 50 : consolider et amé-
liorer les digues de déviation de Barral et
des Trois Croix ; édifier un réseau com-
plet d’ouvrages de rétention de la neige ;
boiser tous les terrains aussitôt après la
construction des ouvrages.

Compte tenu des quelque 2 000
mètres d’ouvrages de rétention prévus

(claies ou râte-
liers) une premiè-
re approximation
du tonnage de
matériaux néces-
saire qu’il faudra
transporter de la
route départe-
mentale (1 100
mètres d’altitude
environ) jusqu’à 1
700 ou 1 800
mètres s’élève à
2 000 tonnes (soit
une tonne par

mètre linéaire de râtelier ou de claie). Il
va donc falloir soit une route soit un télé-
phérique.

La solution route est retenue à cause
de sa souplesse d’utilisation, des
grandes facilités qu’elle autorise pour les
transports de main-d’œuvre, et pour l’en-
tretien des ouvrages et des boisements.

De plus elle jouera un rôle actif sur
environ 4 kilomètres comme ouvrage
paravalanche en tant que banquette
d’une exceptionnelle largeur et grâce
aussi à ses murs de soutènement.

Ce projet de route est accepté le 30
septembre 1951 par le conseil municipal.
Elle partira des Apalues (1 095 m). Et le
14 décembre 1952 (soit plus d’un an
après…) le conseil décide d’inscrire au
budget une somme forfaitaire de 50 000
francs en prévision des frais pour l’éta-
blissement du plan de cette route.

Dans un article paru dans Le
Dauphiné libéré, le 20 juin 1953, et intitu-
lé « Plus de cent millions de travaux ! »,
le journaliste Albert Eysseric écrit :
« L’administration des Eaux et forêts a

procédé déjà à la construction de digues,
des « tournes » comme on dit ici, dont le
but est de dévier les coulées loin des
hameaux menacés. La construction de
ces ouvrages se poursuit actuellement
mais, parallèlement, l’administration
vient d’entreprendre la première tranche
d’importants travaux prévus dès 1945.
Depuis quelques semaines vingt-cinq
ouvriers travaillent ici sous la direction de
Michel Sibué et de son adjoint Henri
Cartier. Ces travaux, supervisés par M.
Arnaud, ingénieur
des Eaux et forêts,
et l’adjudant
Lucchini, visent à
l’ouverture d’une
route en direction
de la crête de
Frémezan. Cette
piste – le mot route
ne convient pas
encore – s’amorce
à proximité de la
cure et elle doit en
8 kilomètres de
lacets atteindre le
sommet de
Fremezan donnant
accès aux futurs
chantiers qui ver-
ront l’installation
d’importants ouvrages construits sur le
modèle suisse. »

Mais écoutons M. Cartier : « En avril
1953, on montait à pied à Frémezan : la
piste fut ouverte en deux ans. Nombre de
Villarins participèrent à sa réalisation :
c’était un travail saisonnier qui leur
convenait bien. Mais on faisait des jour-
nées de 10 à 11 heures et parfois même
on travaillait le dimanche quand il fallait
remplacer des jours de pluie ou quand ça
pressait. Plus tard la main-d’œuvre fut
essentiellement italienne ou
portugaise. »

Toujours dans Le Dauphiné libéré,
mais le 23 octobre 1956, le même jour-
naliste écrit : « Sur le versant de
Fremezan, M. Cartier
dirige une équipe qui a
déjà touché le sommet.
La route goudronnée
sur sa partie inférieure
est carrossable jusqu’à
son terminus et ses 8
kilomètres de lacets audacieux condui-
sent au cœur d’une zone particulière-
ment dangereuse où chaque hiver se for-
ment d’importantes coulées. C’est ici que
seront édifiés des ouvrages – ponts à
neige, râteliers – semblables à ceux de
Celliers(2).» Dans cet article on apprend
que, sur les pentes du Truc, « la route,
commencée le 27 avril dernier atteindra
bientôt le sommet de la monatgne (altitu-
de 1 750 m) ». 

M. Anchierri, ingénieur en chef des
Eaux et forêts, dira 20 ans plus tard dans
une conférence(3) sur les travaux para-
valanches de Saint-Colomban : « Nous y
avons édifié à peu près tous les types
d’ouvrages, du « tout-bois » jusqu’au
« tout-acier »… avec des ancrages très
généreusement calculés (socles amont
de 1 mètre cube et parfois plus. »

Mais le plan des travaux prévoyait

aussi de boiser tous les terrains, après
les constructions des ouvrages, afin de
créer un massif forestier continu.

Qu’en a-t-il été de ce projet ?
C’est encore M. Anchierri qui répond

dans sa conférence de 1976 : « Les boi-
sements ont été entrepris dès 1953 dans
tous les terrains cédés à l’Etat et sur les-
quels n’était pas prévue l’édification d’ou-
vrages. Ils ont été ensuite poursuivis sys-
tématiquement jusque vers 2 000 mètres
au fur et à mesure de l’édification des

divers ouvrages,
les essences utili-
sées étant essen-
tiellement l’épi-
céa et le mélèze,
ce dernier surtout
en altitude.
Jusqu’en 1970,
ces boisements
étaient à juste
titre l’orgueil du
service RTM
savoyard. Les
années d’ennei-
gement absolu-
ment extraordi-
naire connues
depuis 1970 ont
porté de rudes
coups aux planta-

tions situées en dessous de 1 750 – 1
800 mètres selon l’orientation ; le mélèze
surtout a payé un lourd tribut et nous
avons vu disparaître en 3 ou 4 ans des
hectares de plantations hautes déjà de
1,50 à 2 mètres. » M. Anchierri poursuit :
« Pour reconstituer les peuplements
détruits nous avons fait appel aux pins,
de préférence au mélèze : pin à crochet,
un peu au pin Cembro (ou arolle) », et,
précise M. Cartier « à l’épicéa piquant dit
aussi épicéa bleu ou du Colorado qui a
bien fait ». Ce sont environ 62 hectares
qui furent effectivement boisés. Dans
une note datant de 1989, le RTM a dres-
sé le bilan des dépenses pour ces tra-
vaux. Ce service les avait évaluées à

27,4 millions de francs
(5,4 millions d’euros
d’aujourd’hui) dont
18,1 millions de francs
réalisés avant 1981.

Mais au delà de son
utilité, car ces planta-

tions exigent toujours surveillance et
entretien permanents, la route de
Frémezan confère à Saint-Colomban,
depuis des décennies, un attrait supplé-
mentaire pour le plus grand plaisir des
marcheurs, des touristes, des botanistes
ou des chasseurs de champignons.

Le journaliste du Dauphiné libéré avait
donc bien raison d’écrire alors : « Cest un
travail de longue haleine que nos petits-
enfants apprécieront »...

Ginette Paret_____________
(1) Dans la suite de ce texte l’orthographe des
noms de lieux a été normalisée car on trouvait
Fremezan, Frémezan, Fermezan, Frumezan,
Rechoutant, Ressoutan, etc.
(2) Commune de Tarentaise où des travaux
analogues avaient été réalisés.
(3) L. Anchierri, « Les travaux paravalanches
de Saint-Colomban-des-Villards », conférence
publiée dans la revue La Houille blanche,
numéro 6/7 (1976).
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Il y a 50 ans, les Eaux et forêts ouvraient la route de Fremezan
« Un travail de longue haleine que nos petits-enfants apprécieront »
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« Ces boisements
étaient l’orgueil

du RTM savoyard »

■ Charles Paret-Peintre (maire, à gauche) et
Maurice Traversaz (instituteur) sur les lieux du
drame (1942).

■ Le tracé de la route de Frémezan.
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La terre de Savoie vit s’affronter au
cours des siècles de nombreuses
familles seigneurales ; ce n’est qu’à la fin
du Xe siècle que le comte de Maurienne,
Humbert-aux-blanches-mains (dont le
tombeau est à Saint-Jean-de-Maurienne)
s’imposa et devint le premier seigneur de
la dynastie des comtes de Savoie. La
Savoie était alors intégrée au Saint
Empire romain germanique.

Le comté de Savoie, dont le rôle de
« portier des Alpes » était reconnu, et qui,
au Sud, s’était étendu jusqu’à Nice en
1388, fut érigé en duché en 1416 par
l’empereur Sigismond, et acquit ainsi son
indépendance en tant qu’Etat.

Devant la difficulté de protéger ces ter-
ritoires limitrophes de la France et de la
Suisse, les ducs de Savoie, afin de
s’agrandir, se tournèrent vers le Piémont
au-delà des Alpes, et d’une manière
générale vers ce qui allait devenir l’Italie.
En 1562, leur capitale fut d’ailleurs trans-
férée de Chambéry à Turin. En 1713
(traité d’Utrecht), le duc de Savoie devint
roi de Sicile, puis de Sardaigne en 1718.
En septembre 1792, les troupes révolu-
tionnaires françaises, dirigées par le
général Montesquiou, entrent en Savoie
où elles sont bien accueillies. La Savoie
est alors française jusqu’en 1815.

Le traité de Vienne, en 1815, restitue
la Savoie au royaume sarde jusqu’en
avril 1860, date à laquelle les populations
savoyardes, consultées par référendum,
se prononcent très massivement pour un
rattachement à la France.

LE BORNAGE DES FRONTIÈRES
Soucieux d’une bonne administration

de leurs états, les rois de Sardaigne
dépêchèrent aux XVIIIe et XIXe siècles
(excepté la période révolutionnaire fran-
çaise) des fonctionnaires piémontais qui
appliquèrent avec beaucoup de métho-
de, et souvent une très grande rigueur,
leurs décisions. Des réformes adminis-
tratives, tel l’établissement du cadastre
en 1728 (la « mappe » sarde à laquelle
on fait encore référence de nos jours) et
dont un des buts était de mieux répartir
l’impôt foncier, une politique de grands
travaux (tel l’endiguement des rivières
Isère, Rhône, Arc, Arve, etc.), et la
construction des routes, furent entre-
prises.

C’est dans ce contexte qu’intervient la
volonté de bien redéfinir les frontières de
la Savoie et de la France (le bornage doit
normalement aller jusqu’au comté de
Nice).

Le traité de Turin (24 mars 1760) entre
le roi de Sardaigne, Charles-Emmanuel
III et le roi de France, Louis XV, fixe les
limites des deux Etats. Le « principe
général de fixation » est celui des fron-
tières naturelles : crêtes et montagnes,
lignes de partage des eaux, milieu des
cours d’eau, etc. En 1761, ces limites
sont donc matérialisées par des bornes
hautes, de forme légèrement pyramidale
tronquée, à base rectangulaire et face
supérieure plate, ou des rochers gravés
de la croix de Savoie et de la fleur de lys.
Elles reçoivent un numéro d’ordre et le
millésime. C’est la première vraie frontiè-
re de l’histoire de la France.

Pendant la Révolution et le premier
Empire, ce bornage disparaît en grande
partie. Il est repris sous la restauration.
Louis XVIII et Charles-Félix décident de
le rétablir sur les mêmes lignes que celui
de 1760. Il est réalisé en 1822 et 1823
selon les critères suivants : les bornes de
1761 retrouvées en bon état seront
conservées ; les signes limites seront
soit des bornes de pierre (de 90 cm hors
sol), au sommet arrondi, soit des croix ou
des gravures sur des rochers ; enfin ces
bornes et/ou ces signes reçoivent un
numéro d’ordre. 

Toutes ces bornes sont gravées, sur
une face, d’une fleur de lys dans un
ovale, et, sur l’autre face, d’une croix de
Savoie dans un cercle.

Le numéro d’ordre est situé sur le côté
gauche quand on regarde la fleur de lys ;
à l’opposé, figure le millésime : 1822 (jus-
qu’au pont du Diable, borne numéro 66)
et 1823 (à partir du col de la Bourbière,
borne numéro 67). Les rochers sont gra-
vés de la même façon ; apparaissent
souvent sur ceux-ci les anciennes gra-
vures de 1761 (croix beaucoup plus
grande, et millésime 1761).

Nous nous sommes attachés à réper-
torier les bornes et rochers formant la
limite du département de la Savoie, mais
beaucoup ont disparu, notamment en
plaine. 

Les bornes numéros 1 à 4 concernent
la Haute-Savoie dans sa frontière avec
l’Ain. Les bornes ou rochers gravés, du
numéro 5 au numéro 37, concernent la
plaine du Guiers et le massif de la
Chartreuse. Les bornes ou rochers gra-
vés, du numéro 38 au numéro 45,
concernent les contreforts du Granier
jusqu’à Les Marches et Chapareillan.

Les bornes ou rochers gravés, du
numéro 46 au numéro 66, traversent la
plaine de l’Isère jusqu’au pont du Diable,
dans la forêt de Saint-Hugon. Les bornes
ou rochers gravés, du numéro 67 au
numéro 70, concernent le massif de
Belledonne. Les bornes numéros 71 au
numéro 76, concernent l’eau d’Olle et le
massif de l’Etendard.

La suite du bornage concerne la
Savoie, l’Isère, et les Hautes-Alpes jus-
qu’à la borne numéro 93 située près de la
roche du Chardonnet.

LA BORNE 68
La borne numéro 67 est plantée au col

de la Bourbière (massif de Belledonne).
Le col de la Croix forme limite entre les

communes de Saint-Colomban-des-
Villards (Savoie) et La Ferrière (en
Dauphiné, Isère). Situé à 2 529 mètres
d’altitude, au-dessus du lac de la Croix,
on l’atteint, depuis le col du Glandon, en
2 ou 3 heures de marche. C’est un décor
minéral, ponctué de névés et du glacier
d’Argentière. Un gros rocher gravé dans
son échancrure comporte, côté
Dauphiné, le millésime 1823 et la fleur de
lys dans son ovale ; côté Savoie, la croix
de Savoie retaillée dans l’ancienne gra-
vure (visible) de 1761, le numéro 68, et
des traces du millésime 1761 à droite de
la croix.

Au cours d’une randonnée début
octobre 2004, nous fûmes stupéfaits de

découvrir ces marques historiques, fai-
sant partie du patrimoine, peintes de
couleurs vives : fleur de lys bleue avec
un « lien » noir, sur un fond jaune, et, en
noir, le millésime 1823 ; croix blanche sur
fond rouge avec 1683 en noir ! Le
« peintre » a respecté la gravure du mil-
lésime 1823 mais a laissé libre cours à
son imagination sur la face Savoie en
inventant la date 1683 tout simplement
en ajoutant un 1 et en se servant d’un
vague 3 ou 8 (trace correspondant peut-
être à l’ancienne numérotation de 1761).
Ce non-sens historique (il n’y a, à notre
connaissance, pas eu de bornage à cette
date) faisant d’ailleurs ce jour-là s’interro-
ger nombre de randonneurs sur la cor-
respondance entre 1823 et 1683 !!

A l’appui de ces remarques, nous pos-
sédons des photographies du rocher
gravé numéro 68 prises dans les années
1990, avant peinture. 

Comment remédier à cela et rétablir la
vérité historique ?

La commune de Saint-Colomban pos-
sède d’autres bornes ou rochers gravés
situés sur la frontière avec le Dauphiné
ou sur les limites avec les communes de
Saint-Sorlin d’Arves et Vaujany : la borne
numéro 69 au col de la combe Madame ;
la borne 70 (très détériorée) au confluent
des ruisseaux formant le Rieuclaret ; les
bornes 71-72 et 73-74 ont vraisemblable-
ment été noyées lors de la mise en eau
du barrage de Grand-Maison sur l’eau
d’Olle (la borne numéro 72 a été récupé-
rée et est installée dans le « jardin de
l’Europe » à Saint-Jean-de-Maurienne) ;
la borne numéro 75 devrait se trouver
dans un terrain rocailleux au-dessus de
la source du Rieu Blanc, dans le massif
des Grandes Rousses. Elle reste à
découvrir !

Ces recherches de marques histo-
riques sur le terrain ajoutent au plaisir de
la randonnée dans un cadre grandiose,
parfois sévère, en Belledonne notam-
ment.

Andrée Verdun(*)
___________
(*) Membre de l’association Pontcharra,
Patrimoine, Histoire.

Le bornage des Etats de Savoie aux XVIIIe et XIXe siècles
et l’état de la borne 68 au col de la Croix
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A quand des feux tricolores ?
A chaque période estivale, il me plaît de te

rendre visite en passant. Plusieurs fois cette
année, j’ai foulé tes espaces et je n’arrive pas
à admettre que l’ont ait pu porter atteinte à
ton intégrité naturelle. En effet, qu’avait-on
besoin d’urbaniser tes abords les plus
intimes ? 

Tes visiteurs principaux ne l’ont pas exigé.
Je veux parler des moutons, des vaches et des
fidèles amis – beaucoup plus nombreux à te
rendre visite que la cohorte du Tour de France
– et des quelques estivants initiés à tes beau-
tés. Bien sûr, qui dit voitures dit parkings,
passages piétons, marquages au sol, barrières,
etc. Mais alors : à quand des feux tricolores ? 

La liberté de tes abords nous donnait l’oc-
casion de nous défouler et d’oublier les
contraintes citadines. Ce ne sera plus le cas
puisque des obstacles forts onéreux nous
restreignent à des manœuvres étroitement
canalisées avec rayons de braquage normali-
sés… Même la contemplation est réglemen-
tée et concentrée sur un seul sommet, certes
prestigieux mais tellement connu et galvau-
dé : le Mont-Blanc. Il a beau être le plus haut,
pourquoi occulterait-il ses voisins qui consti-
tuent son fondement ? 

Les massifs environnants tes abords méri-
tent tout autant des dénominations précises

(les Rousses, Risiou, Pilozan, Argentières, la
Croix, Sembuis, Ressoutan, la Lauzière, la
Madeleine, Cheval Noir, Grand Truc,
Bellard). Ces noms inciteraient le promeneur
à investir ces lieux plus proches où l’authen-
tique beauté de nos Alpes existe encore.

Mais non, notre « artiste » a mis ses
œillères, pressé sans doute qu’il était par
d’autres quêtes. Et que dire des maîtres de
l’ouvrage au demeurant très dispendieux ?
Ont-ils vraiment la fierté d’avoir fait œuvre
utile ? 

Cher col du Glandon, tu ne me répondras
pas mais je sais que tu souhaites certainement
revenir à ton image d’Eternité. Certains y
pourvoiront peut-être…

Georges Cuinat
Grenoble

Un parking de ville à la montagne
L’aménagement des quatre « mégalithes »,

bien lisses, au col du Glandon, dont le seul
but semble être de canaliser le regard vers le
Mont-Blanc (« table d’orientation » au sol),
n’est pas du meilleur effet. Et les aiguilles
d’Argentières alors ?

Mais tout cela n’est rien à côté de l’amé-
nagement du parking du col de la Croix-de-
Fer où l’alignement de blocs « formatés »
bien lisses (également), bien propres, aux
bords arrondis, relève d’une esthéthique
déplacée dans ce cadre de montagne : un par-
king de ville à la montagne !

De beaux blocs de pierre trouvés à proxi-
mité auraient permis de conserver un aspect
alpin et d’utiliser l’argent du contribuable à
d’autres projets plus harmonieux. 

Andrée Verdun
Chambéry

AU COURRIER DES LECTEURS

■ La borne 68 : côté Savoie (croix de
Savoie dans un cercle)…

■ ... et côté Dauphiné (fleur de lys dans un
ovale).

73130 SAINT-ETIENNE-DE-CUINES
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● SÉANCE DU
24 SEPTEMBRE 2004
Absents : Delphine Ferroud et
Jacques Maurino (procuration à
Hervé Tardy).
1 – Différend Commune /
Satvac
M. Godbert, des services du
conseil général de la Savoie,
présente le relevé de conclu-
sions de la réunion entre la com-
mune et la Satvac (16 juillet).
Lors de cette réunion les repré-
sentants de cette société
avaient accepté d’abandonner
les pénalités, relatives à la non-
réalisation des lits, en échange
de la mise en place de canons à
neige, la suppression de la sub-
vention à la Maison du tourisme
et du loyer du bâtiment d’ac-
cueil, la suppression de la rede-
vance de 3 %, et la prolongation
de 6 ans de la durée de la
concession. Le conseil décide à
l’unanimité de transiger avec la
société et de provoquer une
réunion entre le conseil munici-
pal et le CA de la Satvac dans la
mesure où plusieurs de ces
demandes ne sont pas du res-
sort de la commune (loyer du
bâtiment d’accueil, subvention à
la Maison du tourisme) mais de
la communauté de communes.
Par ailleurs, la redevance de
3 % a été une condition de délé-
gation de service public en fonc-
tion de la loi Montagne, et la
reconduction de la délégation de
service public pour 6 ans ne
peut être mise en œuvre juridi-
quement.
2 – Modifications budgétaires
Le conseil autorise le maire à
procéder à des modifications
budgétaires concernant le servi-
ce communal des gîtes ruraux
afin de pouvoir régler les fac-
tures en instance pour le fonc-
tionnement des gîtes.
3 – Lotissement de Lachenal
Le lot numéro 3 a été vendu,
comme convenu, à M. et Mme
Adolf Hendrick Visscher,
demeurant au Pays-Bas (13 720
euros, DCM du 31 août 1997).
Les lots numéros 4 et 5 ont été
vendus fin 2003 à M. et Mme
Vourlat (20 123,27 €). Enfin, le
maire informe le conseil munici-
pal que suite à la réunion du 11
juin 2004, il a rencontré Mme
Muriel Bozon qui souhaitait
acquérir le lot numéro 6 (11 434
euros). Suite à cet entretien,
celle-ci souhaiterait également
acquérir le lot numéro 7, non
commercialisé à ce jour, deman-
de confirmée par écrit le 30 août
2004. Le conseil décide de
vendre le lot numéro 6 au prix
fixé et accepte le principe de la
vente du lot numéro 7.
Cependant, compte tenu du fait
qu’une emprise pourrait être ins-
taurée pour desservir le bas de
Lachenal (en direction de Saint-
Alban), il est nécessaire de faire
délimiter cette emprise avant
toute décision définitive.
4 – Informations
• Immobilier au Mollaret. Au
départ, il était prévu 450 lits, or il
n’y en aura que 350 sous forme

de chalets. Les promoteurs vou-
draient récupérer les terrains
situés prés du camping pour
réaliser les 100 lits qui man-
quent. Aucun chalet ne sera mis
à la vente à La Perrière. Le bâti-
ment G sera terminé à Noël
2004 pour 50 lits [NDLR : ces
travaux n’avaient pas débuté fin
2004]. En 2005, le reste prévu à
La Perrière et la zone du
Mollaret seront réalisés (soit 800
lits au total). A noter que 8 cha-
lets seront à la vente sur le sec-
teur du Mollaret en ZRR.
• Cimetière. Le conseil prend
connaissance de l’emprise fon-
cière du nouveau cimetière (en
projet) au-dessus de la cure.
• Aire du Clos. Les travaux de
construction du bâtiment « ves-
tiaires et sanitaires » ont com-
mencé le 13 septembre 2004.
• PLU. Le commissaire enquê-
teur a rendu son rapport le 14
septembre 2004. Une réunion
avec l’architecte urbaniste et la
DDE (M. Benoît Gervaise) est
prévue afin d’étudier les
remarques qui ont été faites au
cours de cette enquête publique
et examiner celles qui pourraient
être prises en compte.
• Rieuclaret. Le conseil est infor-
mé, qu’après un courrier du 16
mars 2004 et une réunion en
mairie le 24 août 2004, EDF a
l’intention de rétrocéder 3 hec-
tares de terrains situés au lieu
dit Le Citre à M. Feuga pour
compenser des indemnités dues
lors de la construction du barra-
ge de Grand-Maison. Ces ter-
rains étant la propriété d’EDF, la
commune ne peut guère interve-
nir dans cette négociation. Ces
3 hectares de terrains font partie
des 15 ha 59 a 62 ca qui
devaient être rétrocédés à la
commune pour un montant de
19 056 euros. Ce dossier est
toujours en souffrance chez le
notaire depuis 1994 (DCM du 11
juin 1994). 
• le conseil prend connaissance
d’une lettre de M. René Tavan
qui propose de céder, en contre-
partie du foyer de Grand-
Maison, propriété communale,
les terrains lui appartenant sur le
secteur de Bellard dont certains
sont occupés par la gare de
départ du télésiège du col de
Bellard, soit 7 parcelles d’une
superficie totale de 18 162 m2.
Ce bâtiment est actuellement
très détérioré suite au vandalis-
me qu’il a subi durant ces der-
nières années. De plus, sur le
plan de la sécurité, la commune
est actuellement responsable en
cas d’accident ou de problème.
Le conseil décide de contacter
M. Albert, expert foncier, pour
faire expertiser ce bâtiment.
• Cure. Dans un courrier daté du
11 août 2004, l’Association dio-
césaine de Maurienne, proprié-
taire du bâtiment, représentée
par M. Caporrizzo, informe la
commune qu’elle a trouvé un
acquéreur. Une réunion devait
avoir lieu à Saint-Colomban à ce
sujet le 22 septembre 2004,
mais elle a été remise à une
date ultérieure.
• Camping. Depuis la réunion du
23 juillet 2004 au cours de
laquelle avait été examinée la
demande de M. Caron, gérant

du camping, qui souhaitait
implanter des chalets locatifs
(style Mobil home) sur ce terrain,
un devis pour les travaux d’ex-
tension des réseaux a été
demandé à l’entreprise SNUTP.
Ce devis s’élève à la somme
de 86 811,66 € TTC. En consé-
quence, le conseil décide de ne
pas donner suite à ce projet par
6 voix pour et 4 abstentions (R.
Bozon, N. Combet, H. Girard, et
X. Mugnier) car ces petits cha-
lets ne sont pas compatibles
avec les résidences de tourisme
de La Perrière situées à proximi-
té. Le camping doit rester un
camping.
• Echange de terrains. Suite à
une demande de Mme Louise
Favre-Bonté et ses enfants (21
septembre 2004), le conseil
donne son accord pour échan-
ger des parcelles situées à
Rieuclaret (chalets d’alpage),
section L, numéros 614, 615,
618, 619, et 625, d’une emprise
totale de 195 mètres carrés,
contre les parcelles section L
numéro 336 au lieu dit Derrière
le col pour 582 mètres carrés et
section K numéro 459 au lieu-dit
Bois des Envers pour 1 750
mètres carrés, soit une superfi-
cie totale de 2 332 m2. Les frais
concernant cet échange sont à
la charge des demandeurs.
• Terrain. Le conseil est favo-
rable pour mettre à la disposition
de M. et Mme Fabrice Faure une
bande de terrain communal de 8
mètres carrés afin que ceux-ci
puissent rénover un ancien bâti-
ment (grange, écurie). 
5 – Divers
Le conseil est informé :

• de la lettre du conseil général
(8 août 2004) au président du
Sivav au sujet de la téléphonie
mobile (zones d’ombre).
• de la convention avec SAF
Helicoptères pour les secours
en montagne pour l’hiver 2004-
2005 (44 euros par minute). Le
conseil est d’accord pour établir
cette convention au nom exclusif
de Saint-Colomban et non du
Corbier.
• de la demande du Racing club
olympique au sujet du Tour de
France féminin qui ferait étape à
Saint-Colomban le 5 et le 14
août 2005 moyennant 30 000
euros. Le conseil accepte cette
demande (Hervé Tardy s’abs-
tient car trop cher).
• du courrier (24 août 2004) des
maires ruraux de Savoie au
sujet de la suppression des
bureaux de poste, et de la lettre
du président du conseil général
de la Savoie (M. Vial, 20 août
2004) pour une réunion de
concertation avec Mme la direc-
trice départementale de la Poste
sur la situation du bureau de
poste de Saint-Colomban.
• de plusieurs demandes de
DPU : le conseil décide de ne
pas l’appliquer (ventes Jacques
Tardy à Luc Martin-Cocher ;
Jacques Tardy à M. et Mme
Michel Pichon ; Jacques Favre-
Teylaz aux consorts Alfred
Bozon).
En fin de réunion, Hervé Tardy
intervient au sujet de la réunion
du 16 juillet 2004 avec la
Satvac. Il informe le conseil qu’il
a rencontré M. Bouvard, député,
le 23 août 2004 avec Jacques
Maurino à ce sujet. 
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● SÉANCE DU
1er OCTOBRE 2004

Absents : Annie Bordas (procu-
ration à Daniel Quézel-
Ambrunaz) et Nicolas Revol
(procuration à Michel Donda)
1 – Emprunts
Pour financer les opérations
inscrites au budget primitif 2004
il est nécessaire de recourir à
un emprunt de 621 000 euros
(500 000 euros sur le budget
M14 et 121 000 euros sur le
budget M4). Deux propositions
de Dexia Crédit local de France
sont présentées au conseil. La
première est à taux fixe :
durée : 19 ans et 5 mois ; pério-
dicité : annuelle ; échéances :
constantes ; taux : 4,59 % ; ver-
sement des fonds : 15
novembre 2004 ; commission
d’engagement : 0,1 % du mon-
tant du prêt. La seconde est à
taux variable : durée : 20 ans ;
échéances : constantes ; pério-
dicité : trimestrielle ; taux de
référence : 3,70 % valable 5
ans. Le conseil, à l’unanimité,
décide de prendre l’option à
taux fixe pour cet emprunt.
2 – Indemnités des élus
Conformément aux nouveaux
textes réglementaires en
vigueur, le conseil, à l’unanimi-
té, fixe les indemnités comme
suit (le président et les vice-pré-
sidents se retirant du vote au
moment de leurs propres
indemnités) : les indemnités du
président sont fixées à un taux
maximal de 12,75 % de l’indice
1015 soit des indemnités brutes
mensuelles de 459,63 € ; les
indemnités des vice-présidents
sont fixées à un taux maximal
de 4,95 % de l’indice 1015, soit
178,45 €.
3 – Divers
• Numérisation du cadastre. Le
conseil est informé que tous les
documents sont à la direction
générale des impôts. Les repré-
sentants de Saint-Alban
demandent à la communauté
de communes de contacter
Imagis pour avoir le DXF inter-
médiaire.
• Bâtiment d’accueil de La
Pierre. Le conseil est informé
de la proposition de la Satvac
d’abandonner le loyer du bâti-
ment d’accueil et la subvention
à la Maison du tourisme (en
échange de l’abandon des
pénalités dues par la commune
de Saint-Colomban pour lits
non construits), et décide le
maintien de ces deux closes
prévues dans la convention.
• Centre des Myrtilles. Le prési-
dent rappelle au conseil le bail
de 9 mois de la société DR 400
(Monsieur Morelli). Il signale les
questions soulevées par le pas-
sage de la commission de
sécurité. Après différents entre-
tiens avec M. Morelli, le prési-
dent demande au conseil de
facturer 6 mois de location au
lieu de 9 mois. Le conseil, à
l’unanimité, accepte cette pro-
position. 
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● SÉANCE DU
22 NOVEMBRE 2004

[Le compte rendu de la munici-
palité n’étant pas disponible, ce
compte rendu est non officiel]
Absent : Hervé Tardy (procura-
tion à Jacques Maurino).
1 – Station d'épuration
D'après M. Rosselet, société
Saunier environnement, les
démarches administratives sont
complexes et donc forcément un
peu longues pour construire une
station d'épuration, notamment
pour respecter les dispositions
relatives à la loi sur l'eau. Par
ailleurs, le fonctionnement de
cette station d'épuration (dont le
coût est évalué à plus de 100
000 euros par an, à la charge de
la commune) nécessitera l'em-
bauche d'une personne. Le coût
de l'investissement est très diffi-
cile à préciser compte tenu des
variations trop grandes de popu-
lation. Il conviendra également
de réfléchir au traitement des
boues.
2 – Foyer de Grand-Maison
Le conseil prend connaissance
du rapport de M Albert qui a éva-
lué le foyer de Grand-Maison à
70 000 euros, soulignant son
excellente situation en été, et se
prononce pour une mise en
vente aux enchères de ce bâti-
ment (6 voix pour, 2 voix se por-
tant sur la solution d'une location
à M. Tavan, et 3 conseillers
s'abstenant). 
3 – Saison hivernale
Le conseil :

• décide d'appliquer les tarifs
suivants pour les frais de
secours : 38 euros pour le front
de neige, 155 euros pour la
zone rapprochée, 272 euros
pour la zone éloignée, et 544
euros pour le hors piste ;
• accepte de reconduire la
convention avec Maurienne
ambulance pour l'évacuation
des blessés des pistes au tarif
unitaire de 156 euros ;
• prend connaissance des tarifs
des remontées mécaniques ;
3 – Divers
Le conseil :
• accepte de prendre en charge
l'installation de la chaine TV 8
Mont-Blanc sur le relais TDF
situé à l'école de Lachal (12 500
euros) ;
• fixe à 152,45 € (inchangé) le
tarif de location (pour une jour-
née ou une soirée) de la salle
des fêtes (en attendant les tra-
vaux de rénovation et d'agran-
dissement), et à 80 euros le tarif
de location de la salle commu-
nale à Martinan (salle située
dans le bâtiment Jeannolin).
• décide de ne pas reprendre les
bâtiments EDF des 3 lacs qui
seront donc démolis au prin-
temps prochain.
• prend connaissance de la
demande d'échange de terrain
proposée par M. et Mme Paul
Girard, en Fouage, pour recons-
truire un local dans ce secteur.
• prend connaissance qu'une
étape du prochain Critérium du
Dauphiné libéré pourrait se
dérouler dans le massif des
Sybelles le 10 juin 2005.



● SÉANCE DU
25 SEPTEMBRE 2004
Absent : Christian Roche (pro-
curation à Georges Quézel-
Ambrunaz).
1 – PLU
Le conseil adopte par 7 voix
pour et deux abstentions
(Armand Cartier-Lange et Emile
Quézel-Yoyon) le plan local
d’urbanisme révisé qui est tenu
à la disposition du public en
mairie de Saint-Alban ainsi qu’à
la sous-préfecture de Saint-
Jean-de-Maurienne.
2 – Chemins ruraux
Suite à l’enquête publique (du 6
au 20 août 2004), les conclu-
sions du rapport de M. Robert
Bois, commissaire enquêteur,
sont les suivantes quant au
déclassement de deux chemins
ruraux :
- pour le chemin débouchant
sur la parcelle section N numé-
ro 182, au Frêne, avis favo-
rable, sous réserve de mainte-
nir l’accès à la cave de la par-
celle section N numéro 174 ;
- pour le chemin allant de la RD
927 E à la parcelle section E
numéro 219, au Premier-Villard,
considérant que ce chemin per-
met l’accès aux parcelles sec-
tion E numéros 219 et 222, avis
défavorable.
Suite à ce rapport, le conseil
municipal décide (unanimité) le
déclassement de la portion de
chemin incluse dans la parcelle
section N numéro 182, avec un
recul de deux mètres au droit
de la parcelle section N numéro
174, pour permettre l’accès à la
cave du bâtiment. Par contre, le
conseil refuse (8 voix pour et
une abstention, Armand Cartier-
Lange) le déclassement du che-
min accédant à la parcelle sec-
tion E numéro 219. 
3 – Alignement au Frêne
Suite à l’enquête publique (du 6
au 20 août), le commissaire
enquêteur donne un avis favo-
rable au plan général d’aligne-
ment de la voie du Frêne propo-
sé. Aussi, le conseil municipal
approuve-t-il (7 voix pour, 2
contre, Armand Cartier-Lange
et Emile Quézel-Yoyon) ce plan
établi par le cabinet Duboin-
Burnier. 
4 – Assainissement
L’étude du schéma directeur
d’assainissement de la commu-
ne, menée en commun par les
communes de Saint-Etienne-
de-Cuines, de Sainte-Marie-de-
Cuines, de Saint-Colomban et
de Saint-Alban, a été confiée au
cabinet Saunier environnement.
La commune de Saint-Alban
possède deux digesteurs
décanteurs qui présentent une
solution réglementaire, compte
tenu du nombre actuel d’équi-
valents habitants. En cas d’ur-
banisation importante dans les
zones AU du PLU, il est pos-
sible de transformer l’un des
décanteurs en traitement par
bio disques pour un coût sup-
portable par la commune.
L’étude montre que la réalisa-
tion individuelle est la solution la

moins onéreuse. Par ailleurs,
les trois autres communes ont
choisi une solution qui leur est
propre. Dans ces condistions le
conseil approuve (unanimité) le
schéma directeur d’assainisse-
ment établi par Saunier environ-
nement.
5 – Acquisitions foncières :
Le conseil décide (unanimité) :
• d’acquérir la parcelle section
G numéro1730, d’une conte-
nance de 20,3 m2, à 4,92 € le
m2, soit 102 euros et de céder
aux consorts Larrouère la par-
celle section G numéro 1728,
d’une contenance de 17 m2, à 6
euros le m2, soit 102 euros. Ce
qui permettra le déclassement
de la portion de chemin rural
mitoyen de la maison d’habita-
tion de la parcelle section G
numéro 1531 sans enclaver la
parcelle section G numéro
1537. 
• de se porter acquéreur des
biens de Marie et Virginie
Frasse-Sombet dont la succes-
sion a été déclarée vacante par
le tribunal de grande instance
d’Albertville qui en a confié la
curatelle au service des
domaines, qui a fixé la valeur
des biens à 6 300 euros, pour
une contenance totale de 2 ha
15 à 25 ca. Ces biens compor-
tent entre autre un immeuble
situé au chef lieu de la commu-
ne (et présentant un péril du fait
de son état de ruine) et deux
parcelles mitoyennes du cime-
tière, qui nécessitera, à moyen
terme, un agrandissement.
• d’accepter la cession par les
consorts Quatrefages, à titre
gracieux, de deux parcelles
section M numéros 1274 et
1275, d’une contenance de 15
m2, pour régulariser l’élargisse-
ment d’une voie communale.
• d’approuver le décompte final
des parcelles acquises à M.
Jean-Baptiste Caviggia (déci-
sion du 11 octobre 2003) :
toutes situées section G numé-
ro 1333 : 109 m2 + 331 m2 ;
numéro 1334 : 19 m2 + 271 m2 ;
numéro 1469 : 8 m2 ; numéro
1470 : 462 m2. Soit un total de
1200 m2, au prix de 5 euros le
m2, soit 6 000 euros.
Enfin, M. Roger Cartier
(Avignon), a décidé de céder à
titre gracieux ses biens, d’une
contenance de 2 ha 30 a 77 ca,
à la commune. Le conseil le
remercie vivement ; l’acte admi-
nistratif correspondant sera éta-
bli par la commune.
6 – Divers
Le conseil :
• décide de maintenir les tarifs
2004 des gîtes de Jouvières
pour les deux années 2005 et
2006 ;
• désigne (1 voix contre,
Armand Cartier-Lange)
Christian Roche comme repré-
sentant suppléant de la commu-
ne à l’AFP de la combe du Nant
en remplacement de Georges
Quézel-Ambrunaz qui, lors de
l’assemblée générale de l’AFP,
le 21 août 2004, a été élu
membre du conseil syndical en
tant que propriétaire de terrains
dans l’AFP ; 
• sollicite auprès du Feoga l’at-
tribution d’une subvention pour
la réalisation d’une adduction

d’eau (unanimité). Une source
située au pied du Pic Sud du
Merlet, à 2 050 m d’altitude, a
été analysée puis captée avec
l’appui du conseil général de la
Savoie et de l’Agence de l’eau.
Un devis estimatif a été établi
par la société TPLP, spécialiste
de travaux en montagne, qui a
réalisé le captage de la source
(223 100 euros HT).
• est informé qu’une demande
de permis de construire a été
déposée par la société B2I
(74330 Choisy) pour rénover le
bâtiment cadastré section G
numéro 1227 et y créer trois
logements. Cette création
implique la création, à proximi-
té, de quatre places de station-
nement, places qui ne sont pas
disponibles sur la parcelle sec-
tion G numéro 1227. Le conseil
autorise cette société à réaliser
un parking en terre végétale
engazonnée sur les parcelles
communales où 4 places seront
matérialisées à l’usage des pro-
priétaires des logements de la
parcelle section G numéro
1227.

● SÉANCE DU
8 OCTOBRE 2004

Absents : Christian Roche (pro-
curation à Georges Quézel-
Ambrunaz), et Emile Quézel-
Yoyon (procuration à Armand
Cartier-Lange).
1 – Le Triandou
Le maire rappelle au conseil
municipal la délibération du 14
septembre 2002 par laquelle il a
approuvé le principe de la délé-
gation pour la gestion et l’ex-
ploitation du commerce munici-
pal multiservices Le
Triandou au moyen d’une
convention de délégation de
service public de type afferma-
ge, aux risques et périls du
délégataire. Conformément à la
procédure simplifiée de la loi
Sapin, le projet de délégation
du commerce a fait l’objet d’une
insertion dans la presse pour
recueillir des offres concur-
rentes (Le Dauphiné libéré du
22 juillet 2004, La Maurienne du
29 juillet 2004, Echo des Pays
de Savoie du 27 août 2004, et
une annonce dans Village
magazine). Huit candidatures
sont parvenues au secrétariat
de la mairie dans le délai fixé.
MM. Bourdolle et Astier s’étant
désistés et M. Gonalons n’ayant
pas été retenu, les autres can-
didats ont été reçus et audition-
nés par le maire accompagné
de membres du conseil munici-
pal. Le conseil considére qu’il y
a lieu, pour le choix du candi-
dat, de tenir compte de leur
capacité et de leur expérience
professionnelle en terme de
restauration, de gestion de
gîtes, et plus largement de ges-
tion et de développement d’une
activité commerciale ; de leur
qualité relationnelle ; de leur
potentialité à s’impliquer au-
delà de la gestion du commer-
ce, dans la vie du village, dans
le cadre, par exemple, d’une
activité complémentaire, notam-
ment pendant les inter-saisons ;
et plus généralement de leur
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• Personnels. Le président infor-
me le conseil que le conducteur
spécialisé 2e niveau (M. pelle-
tier) prend ses fonctions à
compter du 1er octobre 2004. Il
indique également que pour la
titularisation des deux sta-
giaires, une réunion avec Daniel
Quézel-Ambrunaz sera pro-
grammée pour en débattre.
• Transport. Le président rappel-
le au conseil la précédente
convention concernant le déficit
de la ligne régulière desservant
les Villards et donne lecture de
la nouvelle convention préparée
par le conseil général avec
comme clef de répartition du
déficit : 50 % pour le conseil
général et 50 % pour la commu-
ne de Saint-Etienne-de-Cuines
et la communauté de com-
munes à répartir en fonction de
différents critères. Le conseil, à
l’unanimité, accepte cette
convention qui est établie pour
4 ans à compter du 1er sep-
tembre 2004.
• Ecole. Le président présente
le devis du raccordement de la
nouvelle école intercommunale
au réseau d’électricité. Le
conseil, à l’unanimité, accepte
ce devis (1 174,63 € HT).
• Bail France location. Le prési-
dent fait part au conseil des trois
propositions retenues, après dif-
férentes discussions, pour le
renouvellement du bail de loca-
tion des bâtiments de La
Perrière par France location :
proposition de la communauté
de communes sans achat de
mobilier ; proposition de la com-
munauté de communes avec
achat de mobiliers ; proposition
de France location sans achat
de mobiliers. Le conseil, à l’una-
nimité, retient la proposition de
la communauté de communes
sans achat de mobiliers.

● SÉANCE DU
10 DÉCEMBRE 2004

[Le compte rendu de la commu-
nauté de communes n’étant pas
disponible, ce compte rendu est
non officiel].
Absents : Annie Bordas et Henri
Girard (procuration à Patrick
Louadoudi).
1 – Piste du Merlet
Le conseil demande (9 voix
pour et une abstention : Henri
Girard) une subvention pour
réaliser la 2e partie de la piste
qui desservira le gîte du Merlet
(coût estimatif : 61 000 euros).
Cette subvention pourrait
atteindre 50 %. René Mugnier
demande qui va utiliser cette
piste. Georges Quézel-
Ambrunaz lui répond qu'elle
sera utilisée par les exploitants
agricoles et la commune mais
que tout dépendra de son statut
(pour l'accès mais aussi pour
l'entretien) qui sera défini par la
commune de Saint-Alban.
Patrick Louadoudi déplore de
ne pas avoir participé à la dis-

cussion sur le tracé de cette
piste, et émet des doutes sur sa
pertinence.
2 – Personnels
Patrick Louadoudi confirme le
départ de M. Pelletier pour des
raisons personnelles (il retourne
dans la Somme, d'où il venait). Il
avait été embauché le 1er

octobre dernier. Ayant dans un
premier temps accepté de conti-
nuer son travail jusqu'au 27
décembre, il est actuellement
en congé maladie. Le transport
scolaire n'est donc plus assuré
et l'ANPE, contactée, n'a pas
adressé de candidat pour l'ins-
tant. Une démarche auprès du
conseil général sera également
engagée. Quant à la navette
hivernale (vacances de février
2005), elle sera assurée par M.
Gros (unanimité). Par ailleurs,
en accord avec Daniel Quézel-
Ambrunaz, Patrick Louadoudi
propose de titulariser les deux
employés actuellement sta-
giaires (unanimité). En outre,
les heures de service de Mme
Blanloeil, ATSEM, passeront, à
compter du 1er janvier 2005, de
17 h 30 à 21 h 30 par semaine.
Enfin, l'assureur Gras-Savoy,
qui couvrait les arrêts maladie,
cessant ce type d'assurance, le
conseil accepte les propositions
de la SMACL, meilleures dans
ce domaine.. 
3 – Travaux
La réception principale a été
effectuée à l'école. Il reste
quelques petits travaux à termi-
ner notamment les extérieurs
qui se feront aux beaux jours.
La rentrée se fera dans ce nou-
veau bâtiment au retour des
vacances de février et son inau-
guration pourrait avoir lieu vers
Pâques. Suite à des aléas
concernant la charpente et l'iso-
lation extérieure, la réception du
presbytère de Saint-Alban ne
pourra se faire qu'en février.
Concernant ce chantier le
conseil accepte le devis de la
SMACL pour une assurance
dommage (10 160 euros).
Concernant l'aménagement de
la salle des fêtes, l'appel d'offres
à permis d'attribuer tous les lots
sauf 4 qui seront passés en
marchés négociés. La conven-
tion de raccordement à France
Télécom de la Maison du touris-
me et de la salle des fêtes est
acceptée (422 euros). 
4 – Divers
• Poste. Georges Quézel-
Ambrunaz pose la question de
l'avenir de la poste aux Villards,
suite aux réunions organisées
par le Syndicat du pays de
Maurienne à ce sujet. Le cas du
bureau de Saint-Colomban
devrait être tranché en 2006.
Comme dans d'autres com-
munes, plusieurs solutions exis-
tent allant de la fermeture pure
et simple à divers arrangements
avec les collectivités locales.
René Mugnier indique qu'il ne
se fait pas de souci pour la
poste de Saint-Colomban et
que la commune est capable
d'en faire une agence postale,
solution en partie prise en char-
ge par le conseil général (1 693
euros par trimestre). 
• Téléphone. Un relais de télé-
phonie mobile sera installé au
sommet de l'Ormet.
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Après un an et demi de présence au
Triandou, Frédéric Dhondt nous a quitté à la
fin septembre, et depuis le début novembre,
un couple a repris la gérance de l’établisse-
ment. Marc Estrade et Marie Picavet nous
arrivent d’un petit village de Corrèze ; ils
tenaient là-bas un restaurant, des chambres
d’hôtes et une petite épicerie, qu’ils ont quit-
tés car le bâtiment est en vente pour un
montant qui ne leur était pas accessible.

La commune a fait un appel à candida-
tures très large qui nous a valu plus d’une
dizaine d’offres, la plupart venant de profes-
sionnels ayant une bonne expérience de ce
genre de commerce. Une commission de
quatre conseillers municipaux a reçu les
candidats qui avaient répondu dans les
délais et elle a proposé un classement,
approuvé par le conseil municipal du 8
octobre 2004 (lire page 14).

Bien qu’ils aient reçu plusieurs offres
concurrentes, Marc Estrade et Marie
Picavet, classés premiers, ont accepté avec
enthousiasme d’échanger le Massif central
pour la Savoie ; il est vrai que leur prise de
contact avec la vallée, quelques jours aupa-

ravant, avait de quoi séduire, avec un temps
splendide de fin septembre, une montagne
magnifique et un accueil sympathique des
nombreux contacts qu’ils ont eus pendant
leur bref séjour. 

Avec en particulier un très bon accueil de
Frédéric Dhondt, qui a passé avec eux
beaucoup de temps pour leur montrer l’éta-
blissement et leur expliquer, de façon positi-
ve, son fonctionnement. Frédéric Dhondt qui
s’en va, avec peut-être des regrets et,
semble-t-il, quelque amertume, si l’on en
croit Le Petit Villarin de septembre. Je
pense que cette amertume n’est pas très
justifiée : les Villarins ont certes leurs
défauts, comme tout le monde, mais il est
abusif de les rendre seuls responsables de
son départ. S’il a eu le mérite de mettre en
route Le Triandou nouvelle formule et de
montrer la viabilité du commerce, il n’est
sans doute pas exempt de reproches :
ouvertures trop limitées, rapport qualité-prix
insuffisant, sautes d’humeur imprévisibles,
cuisine peu variée… 

J’ai entendu personnellement beaucoup
de gens qui énonçaient les reproches que

j’ai cités et qui, après quelques essais, se
sont un peu détournés du Triandou. A la
décharge de Frédéric Dhondt, il faut bien
voir qu’il était seul pour assurer toutes les
tâches : la cuisine, le bar, le service, l’épice-
rie, les gites, la comptabilité et les approvi-
sionnements ; c’est beaucoup pour un seul
homme, et l’on comprendra que nous ayons
donné la priorité aux couples dans le clas-
sement des candidats. Quoi qu’il en soit,
nous le remercions pour le travail qu’il a
accompli pendant ses dix-huit mois de pré-
sence dans notre commune, pour les
bonnes relations qu’il a eues en général
avec la municipalité et pour l’état remar-
quable dans lequel il a laissé l’établissement
à son départ ; et nous lui souhaitons une
bonne réussite dans ses nouvelles activités.

Nous souhaitons bien évidemment la
bienvenue à Marc Estrade et Marie Picavet,
qui ont déjà fait connaissance avec beau-
coup de gens dans la vallée, qui savent
vous accueillir avec une grande gentillesse
et vous proposer une cuisine de qualité.

Georges Quézel-Ambrunaz(*)
__________ 
(*) Maire de Saint-Alban.

LE TRIANDOU

Après le départ de Frédéric Dhondt, une page se tourne 

La nouvelle gérante du Triandou, Marie
Picavet, une trentaine d’années, arrive de
Corrèze, plus précisément de Marcillac-la-
Croisille, une bourgade de 780 habitants
située à 530 mètres d’altitude, à quelques
25 km à l’est de Tulle. « J’ai 3 enfants :
Emma, 4 ans, Valentin, 11 ans, et Julie, 18
ans. Valentin est scolarisé à Cuines et Julie,
qui est en 1re littéraire, est restée en
Corrèze. Et en plus on a avec nous un jeune
de 22 ans qui s’occupe des enfants handi-
capés et qui cherche du travail dans le
coin ».

En Corrèze Mme Picavet et son compa-
gnon, Marc Estrade(1), tenaient La Grange
au tissage, un restaurant dotée d’une salle
de 45 m2. L’affaire marchait bien, mais le
propriétaire a décidé de vendre et, comme
ce domaine était trop cher pour eux, les
voilà à Saint-Alban suite à une annonce
parue dans Village magazine. « Quand on
est venu visiter et qu’on est entré dans l’éta-
blissement, au début, j’ai dit à Marc : « Non,
c’est pas possible, je peux pas rester là. » Et
puis le lendemain on est allé visité le col du
Glandon et là, j’ai dit : « Oui c’est bien, il y a
de quoi faire : on reste ! ». Et depuis ils n’ont
pas chômé : « Le 9 octobre le maire nous
disait c’est OK, et le 4 novembre on
ouvrait. »

Avec des idées bien précises : « Ici on
veut développer l’artisanat et le restaurant.
Côté restaurant, on a déjà séparé le bar du
restaurant en supprimant le billard, ce qui
nous a permis, d’abord, de rajouter trois
tables, et, surtout, d’isoler un peu la salle car
il faut de l’intimité pour ceux qui mangent.
Ici, les gens se connaissent tous et quand
on connaît tout le monde et qu’on sort pour
manger avec des amis on n’a pas forcément
envie de parler avec d’autres personnes. »
« Pour le moment on ouvre 7 jours sur 7, et
le midi on a les ouvriers, actuellement une
douzaine, d’à côté(2), et je vais aller faire du
battage sur les chantiers alentours pour
récupérer ce type de clientèle. » « Avec les
jeunes ça se passe bien ; bon, ils voulaient
de la musique techno mais nous c’est plutôt
la chanson française, et ça passe bien. »
« On va garder naturellement le coin épice-
rie qui sera développé avec, peut-être,
quelques produits bio. On a déjà le pain, le
journal ; c’est bien, et c’est très important
qu’il y ait un lieu comme ça pour les produits

de première nécessité. Mais ça nous arrive-
ra aussi comme Fred de fermer dans
l’après-midi et, bien sûr, un jour par semai-
ne. Mais pour l’instant on n’arrive pas à
déterminer le meilleur jour de fermeture, on
verra dans quelques semaines. Le
dimanche on sert sur réservation et, à
terme, ce sera de plus en plus comme ça
car, alors, on peut prendre le temps de faire
les choses et c’est plus faisable aussi pour
nous pour prévoir nos temps de pause et de
repos. Naturellement on prendra toujours en
plus quelques bons clients mais bon… On
va également proposer des menus enfants
car on a remarqué qu’il n’y avait rien de tel
en bas dans la vallée par exemple. On
pense aussi soumissionner, à tour de rôle
avec les autres restaurants de la vallée, si
un service de cantine pour les enfants de
l’école est mis en place, et préparer des
plats à emporter avec un système de com-
mande la veille. On faisait ça là-bas, sous
forme de barquettes vendues, au poids, 4 à
5 euros. Pour les personnes âgées par
exemple c’est très pratique. »

Et l’hiver, le fait d’être loin des pistes est-
ce un handicap ? « On va faire de la pub, et
on va trouver des solutions pour les faire
venir, même en minibus s’il faut ! On a
jamais fait de saison d’hiver ; nous on était
des saisonniers d’été. Mais vous savez, si
ça va bien ça va très vite. Là bas on était
aussi excentrés et à un moment on a levé
les panneaux de pub car on ne pouvait plus
assurer. » Pour Marc Estrade, ce qui comp-
te « c’est la qualité du repas plus la dispo-
nibilité. C’est ça qui fait tout, peut-être
même avant la convivialité ». Et à Saint-
Aban ils sont certains de leur capacité :
« Non ça devrait marcher ! Dhondt a fait un
chiffre d’affaires de 75 000 euros ce qui fait
qu’il lui restait 15 000 euros. Pour lui tout
seul c’est bien mais c’était trop de travail
pour un. Et puis les moyens sont bien adap-
tés en cuisine notamment c’est vraiment
parfait : l’outil de travail est bon, il y a tout
pour bien faire. J’ai juste demandé une bat-
terie de cuisine en plus et le maire m’a dit
OK pas de problème. » D’autant qu’avec le
commerce, ils espèrent bien avoir en géran-
ce aussi les gîtes du presbytère, en cours
de construction, et surtout pouvoir en louer
un pour se loger car, selon eux, il serait plus
pratique d’habiter sur place : « Pour nous

c’est même indispensable. Et là c’est pas
gagné ! Mais bon on a bon espoir… »

A côté des activités de la restauration,
Marie Picavet et Marc Estrade (qui est res-
taurateur de meuble et sculpteur) comptent
bien s’investir dans la vie locale. « On est
aussi marionnettistes de décoration. En
Corrèze on organisait des stages de fabri-
cation. En fait on avait une salle de restau-
rant et une salle d’exposition. Je suis égale-
ment musicienne de jazz ; j’ai été profes-
sionnelle avec Souchon, Diane Tell, Higelin,
etc. En saison morte, je vais redonner
d’ailleurs des cours de musique. » Ils étaient
aussi agréés pour travailler en partenariat
avec l’Education nationale(3) : « On peut
faire des séances de 2 heures par semaine
pour appendre aux élèves de l’école à faire
des marionnettes. En début d’année ils choi-
sissent un conte, un personnage, définis-
sent son costume, le réalisent tout au long
de l’année, fabriquent la marionnette, imagi-
nent la scène, et, en fin d’année, animent un
spectacle d’un quart d’heure avec des say-
nètes de 3 à 4 minutes. On peut proposer
aussi des stages pour adultes de 8 jours. »

Dynamiques, ouverts, ils ne devraient pas
mettre longtemps pour s’intégrer à la vie des
Villards : « Vous savez, les gens sont tous
pareils partout ; on arrivera bien à apprivoi-
ser ceux d’ici. Car nous on veut rester long-
temps ici ; on n’est pas là pour un an.
D’autant qu’on a un engagement moral avec
la municipalité qui a vraiment joué le jeu
pour l’accueil, le loyer, etc. Tout le monde a
été formidable », Marc Estrade précisant :
« Ils ont joué le jeu de la tolérance par rap-
port à notre mode de vie. Et ça c’est très
important ». Le maire n’a posé qu’une seule
exigence : laisser en place les grandes pho-
tographies sur les murs (reproduction de
cartes postales montrant l’une, une vue de
Saint-Alban, et l’autre la combe du Merlet). 

Pour remercier tout le monde de cet
accueil ils ont offert un pot d’inauguration le
18 décembre.

Jeannine Martin-Garin
et Emmanuel Tronel-Peyroz

______________
(1) Depuis cette interview, M. Estrade et Mme
Picavet se sont mariés (27 novembre 2004) et
sont devenus co-gérants du Triandou.  
(2) Rénovation du presbytère de Saint-Alban.
(3) Il semble qu’il soit nécessaire de renouveler cet
agrément en changeant d‘académie.

Marie Picavet, nouvelle gérante du Triandou :
« On veut rester longtemps ici ; on n’est pas là pour un an »
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motivation pour le projet. Par
ailleurs, le conseil prend
connaissance du classement
proposé par la commission
d’audition des candidats : 1ers :
M. Marc Estrade et Mme Marie
Picavet ; 2e : M. Frédéric
Grosselin-Sallansonnet et Mme
Karine Rambicurt ; 3e : M. et
Mme Thiébaut ; 4e : M. Marc
Vuillermoz ; 5e : Mme Laurence
Robin. D’approche très ouverte,
le couple M. Marc Estrade et
Mme Marie Picavet, qui s’est
déplacé de Corrèze pour visiter
les lieux, en séjournant deux
jours dans le village, présente
une sérieuse expérience dans
les domaines recherchés : ils
gèrent actuellement un restau-
rant (70 couverts), une chambre
d’hôtes (6 lits) et une épicerie
de proximité. En outre, ils prati-
quent une activité artisanale de
fabrication de marionnettes et
de restauration de meubles
anciens qu’ils se proposent de
mettre en œuvre. Cette activité
complémentaire pourrait partici-
per de manière très positive à
l’animation locale. La candidatu-
re de M. Frédéric Grosselin-
Sallansonnet et Mme Karine
Rambicurt s’avère également
intéressante : M. Grosselin-
Sallansonnet, cuisinier de for-
mation, est actuellement chauf-
feur routier ; possédant le per-
mis de transport en commun, il
pourrait être associé, en com-
plément de l’activité déléguée,
au ramassage scolaire. M. et
Mme Thiébaut présentent une
importante expérience en
matière de restauration et de
gestion. M. Vuillermoz (ancien
cadre d’une société informa-
tique) et Mme Robin (éducatrice
pour personnes handicapées)
souhaitent changer de milieu
professionnel et s’engager dans
la création ou la gestion d’une
activité multiservice en milieu
rural. Finalement, le conseil
approuve le classement de la
commission d’audition.
2 – Création d’emploi
Le conseil approuve le recrute-
ment à mi-temps d’un ouvrier
menuisier pour une durée de
deux mois à compter du 1er

novembre 2004 pour restaurer
du mobilier ancien existant dans
le presbytère afin qu’il soit utili-
sé dans les gîtes meublés.
3 – Alignement au Frêne
Suite à l’approbation (25 sep-
tembre 2004) du plan général
d’alignement au hameau du
Frêne, des terrains privés sont
maintenant inclus dans le
domaine public communal, et il
importe de fixer le prix de l’in-
demnisation proposée à leurs
propriétaires. Le conseil accep-
te, à l’unanimité moins deux
abstentions (A. Cartier-Lange et
E. Quézel-Yoyon), de fixer l’in-
demnité à 13 euros le m2. Les
régularisations foncières pour-
ront se faire soit par acquisition,
soit par échange avec des biens
appartenant au domaine privé
de la commune.

Lire la suite page 16



● SÉANCE DU
23 OCTOBRE 2004

Tous les conseillers présents.
1 – Commerce Le Triandou
Le conseil municipal ayant
approuvé le 8 octobre dernier la
proposition de classement des
candidats établie par la com-
mission d’audition, et les candi-
dats classés en première posi-
tion ayant donné leur accord, il
est nécessaire maintenant
d’approuver la convention d’af-
fermage. La convention propo-
sée au conseil est la même que
celle signée précédemment
avec l’EURL Le Puy Gris, avec
quelques modifications résul-
tant de l’expérience des 18
mois de la gérance précédente.
Ces modifications portent
essentiellement sur l’allonge-
ment des durées obligatoires
d’ouverture et sur la redevance
des gîtes dans le cas où le
délégataire les occuperait à titre
privatif. Le conseil approuve (à
l’unanimité) cette délégation et
accepte la candidature de Mme
Marie Picavet comme déléga-
taire. En outre, le conseil muni-
cipal décide – 8 voix pour et
une contre (Armand Cartier-
Lange) – de mettre à la disposi-
tion de Mme Picavet et de M.
Marc Estrade l’ancienne salle
de café du Merlet, au titre d’ate-
lier, pour un an renouvelable
par reconduction expresse et
aux conditions suivantes : les
occupants s’engagent à accep-
ter les locaux dans leur état
actuel, à souscrire un contrat
d’assurance, et à veiller au

strict respect des normes en
vigueur en matière de branche-
ment électrique.
2 – Secrétariat de mairie
Le conseil municipal, le 17 avril
2004, a créé un poste d’adjoint
administratif à compter du 1er

octobre 2004 pour pourvoir au
remplacement de la secrétaire
de mairie, qui part en retraite le
31 décembre 2004. Pour assu-
rer une continuité dans le servi-
ce, le conseil décide (à l’unani-
mité) de créer un poste tempo-
raire d’agent administratif pour
une durée de deux mois, à
compter du 1er novembre 2004
à l’indice brut 267 (lire ci-des-
sous).
3 – Route forestière de la
forêt du Nant
Une procédure de régularisa-
tion est en cours pour l’achat
par la commune de l’emprise de
la route forestière de la forêt du
Nant. Les propriétaires ont la
possibilité de vendre à l’amiable
à la commune leurs parcelles.
Lorsque les reliquats des par-
celles sont suffisamment impor-
tants pour être conservés par
les propriétaires, un document
d’arpentage sera établi et la
commune n’achètera que l’em-
prise de la route. Lorsque les
reliquats sont trop petits, les
parcelles pourront être ache-
tées en entier par la commune.
Pour mener à bien ces transac-
tions, le conseil municipal fixe
un prix au mètre carré pour les
terrains concernés – à 8 voix
pour et une abstention (Armand
Cartier-Lange) – selon les
zones au plan local d’urbanis-
me soit 1,20 € le m2 en zone
constructible, et 0,20 € le m2 en
zone agricole ou naturelle.
4 – Ferme communale 
Par délibération en date du 1er
décembre 2001, le conseil
municipal a décidé de mettre à

l’étude la réalisation d’une
ferme communale et de sollici-
ter la chambre d’agriculture
pour réaliser le diagnostic terri-
torial et agricole nécessaire à la
poursuite de l’étude (phase 1).
Par délibération du 30 mars
2002, le conseil a accepté la
proposition de la chambre
d’agriculture pour un montant
de 5 494,50 € HT. La conven-
tion correspondante a été
signée le 18 juin 2002.
Cependant, dans l’attente de la
mise en place effective de l’AFP
intercommunale, de la création
de l’AFP de la combe du Nant,
et du résultat de la saisine du
tribunal des baux ruraux par la
commune, et par suite égale-
ment de la charge de travail de
la chambre d’agriculture, la réa-
lisation de ce diagnostic a été
différée. L’élaboration de ce
diagnostic va maintenant
reprendre, mais il est nécessai-
re d’actualiser la convention,
que la chambre d’agriculture
propose de porter à 6 000 euros
HT. A l’unanimité, le conseil
accepte cette actualisation.
5 – Fontaine du Mollard
Le chemin d’accès au Mollard
présente en règle générale une
largeur de 2,50 m avec, par
endroits, des rétrécissements
dus à la présence d’obstacles
divers. Au droit de la parcelle
numéro 1294, la commune a
fait procéder à l’enlèvement
d’une fontaine publique qui
ramenait la largeur de la chaus-
sée à environ 2 mètres. Le 11
octobre 2003, le conseil munici-
pal a accepté le devis de
reconstruction de cette fontaine
(5 142 euros TTC) et a manda-
té le maire pour rencontrer le
propriétaire de la parcelle 1294.
Après négociation avec le pro-
priétaire de cette parcelle, M.
Alan Seaton, en vue de réim-
planter la fontaine qui participe
depuis le début du XXe siècle du
patrimoine communal, le
conseil accepte – 6 voix pour, 3
contre (Michel Donda, Daniel
Quézel-Ambrunaz, Nicolas
Revol) – la proposition de M.
Seaton, sous réserve que la
dimension intérieure du bassin
ne soit pas inférieure à 80 cen-
timètres.
6 – Chaufferie au bois
Le conseil sollicite une subven-
tion auprès du conseil régional
Rhône-Alpes.

● SÉANCE DU
18 DÉCEMBRE 2004

Absents : Nicolas Revol et
Emile Quézel-Yoyon (procura-
tion à Armand Cartier-Lange).
1 – Route
et urbanisation du Mollard
La mise au point du dossier
d’enquête publique par la DDE
et le cabinet d’urbanisme s’est
achevée trop tard (octobre
2004) pour ouvrir l’enquête
publique à la Toussaint. D’autre
part, les services de l’Etat, qui
examinent ce dossier avant l’ar-
rêté de mise à l’enquête, ont
demandé une modification
concernant l’intersection entre
cette route et la départementa-
le D 927 E. Pour ces deux rai-
sons, l’enquête publique est
repoussée au printemps 2005,
de façon à ce que le plus grand
nombre de Villarins puissent y
participer. Par ailleurs, au
moment de l’enquête publique
sur le PLU, une pétition concer-
nant ce projet de route au
Mollard avait été remise au
commissaire enquêteur qui ne
l’a pas prise en considération
dans son rapport final, estimant
qu’elle ne concernait pas l’en-
quête en cours. M. et Mme
Pierre Noël avaient déposé au
tribunal administratif un recours
en annulation de l’enquête du
PLU. Par ordonnance du 30
septembre 2004, le tribunal a
rejeté cette requête.
2 – Chemins ruraux

• Aliénation. Par délibération du
23 septembre 2004, le conseil
municipal, suivant en cela l’avis
du commissaire enquêteur, a
décidé le déclassement d’une
portion de chemin rural se ter-
minant en « cul de sac » dans
la parcelle section N, numéro
182. Par délibération du 8
octobre 2004, le conseil a fixé
le prix de cession des terrains
dans cette zone à 13 euros le
m2 précisant que l’aliénation de
terrains du domaine privé de la
commune pouvait se faire soit
par vente à M. Pierre Quézel-
Mouchet de la portion déclas-
sée (environ 22 m2, pour un
montant de 286 euros) ; soit par
échange de la portion déclas-
sée contre une partie de la par-
celle section N numéro 183
(d’environ 20 m2). L’acquisition
de cette portion de parcelle per-
mettrait à la commune d’élargir
un  virage étroit et de déplacer
le chemin de façon à l’éloigner
de la propriété Tritto (section N,
numéros 162 et 163), rendant
ainsi meilleures les conditions
de circulation et d’occupation
de la propriété. Finalement, le
conseil approuve à l’unanimité
la proposition d’échange.
• Alignement. La commune a
décidé de mettre à jour le
tableau de classement des voi-
ries communales, qui date de
1964. Pour cela, il est néces-
saire de connaître précisément
l’emprise de ces chemins, et
donc de réaliser, pour chaque
hameau, un plan général d’ali-
gnement, comme cela a été fait
en 2004 au Frêne. Compte
tenu de la nécessité de refaire
prochainement le chemin du

Mollard, le conseil décide de
mettre à l’étude en 2005 le plan
général d’alignement, entre la
place du Poilu et le parking du
Mollard.
3 – Eau et assainissement
• Tarifs. Le conseil décide de
reconduire pour 2005 les tarifs
2004 qui avaient été augmen-
tés pour respecter les normes
du conseil général en matière
d’attribution de subventions,
soit pour un abonnement eau :
18 euros ; la location du comp-
teur : 11 euros ; tranche de 1 à
100 mètres cubes d’eau : 0,434
euros par mètre cube (au delà
de 100 mètres cubes : 0,18 par
mètre cube) ; l’abonnement
assainissement : 10 euros ; le
prix au mètre cube d’eau
consommée : 0,32 euros. Par
ailleurs, conformément à l’ar-
ticle 8 du règlement sur l’eau et
l’assainissement, le raccorde-
ment au réseau public d’assai-
nissement est obligatoire dans
les deux ans à partir de la noti-
fication du règlement (en 2002),
sous peine de pénalités fixées
par l’assemblée délibérante. En
conséquence, le conseil décide
de fixer la pénalité de la maniè-
re suivante : la première année,
doublement de la redevance
calculée à la consommation
d’eau ; les années suivantes,
doublement de la redevance de
l’année précédente, avec un
maximum de 10 fois au bout de
la 4e année. Cette procédure
entrera en vigueur à la factura-
tion d’août 2005.
• Branchement. M. et Mme
Pierre Noël ont sollicité l’autori-
sation de se brancher sur l’eau
des fontaines. A cet effet, en
mesure conservatoire et avec
l’autorisation du maire, ils ont
fait placer à leurs frais un tuyau
PVC dans la fouille effectuée
par l’entreprise SNUTP pour le
renforcement de l’adduction
d’eau à l’entrée nord du village,
entre le presbytère et la borne
incendie, au droit de la maison
Gamel. Le raccordement défini-
tif sera fait sur le chemin du
Mollard, au droit de la parcelle
numéro 1296, sous réserve
d’une convention à passer avec
la commune et prévoyant : une
servitude de passage sur le ter-
rain communal (section G
numéros 1330 et 1331) ; une
servitude de passage en bordu-
re de la parcelle section G
numéro 1594, à une distance
de la limite sud n’excédant pas
1 m ; l’autorisation pour la com-
mune d’utiliser, à frais partagés,
la fouille pour y placer un
conduit d’évacuation de l’eau
de la fontaine du Mollard ; le
raccordement à l’égout du cha-
let de la parcelle G 1423, en
profitant des travaux d’amenée
de l’eau des fontaines. Le délai
de signature de la convention
est lié à l’obtention de l’accord
pour l’implantation de la fontai-
ne (conseil municipal du 23
octobre 2004) ou à la clôture
favorable d’une éventuelle pro-
cédure liée à cette implantation.
4 –  Adjoint
Conformément à l’article L
2122-18 du Code général des

COMPTES RENDUS DES CONSEILS
16

Comptes rendus
des conseils
Saint-Alban
Suite de la page 15

Lire la suite page 17

Nathalie Darves-Blanc
succède à Liliane Darves-Blanc 

au secrétariat de la mairie de Saint-Alban

Liliane Darves-Blanc a pris sa retraite le 31 décembre 2004,
après 28 ans au secrétariat de la mairie de Saint-Alban où elle
est entrée en fonction peu après les élections municipales de
mars 1977.

Selon la formule consacrée, 28 ans de « bons et loyaux ser-
vices » ; et durant ces 28 ans, que de changements : le travail
plutôt calme d’une petite mairie rurale est devenu un travail à
plein temps, avec des tâches multiples et des quantités de dos-
siers à traiter.

La municipalité s’est préoccupée très tôt de son remplacement.
Comme il s’agit d’un poste de titulaire, il a fallu d’abord effectuer
un appel à candidatures au sein de la fonction publique territo-
riale pour rechercher des candidats déjà en fonction ou titulaires
du concours d’adjoint administratif ; puis, comme il n’y a pas eu
de réponse, un appel d’offres local a été lancé qui a suscité 8
candidatures.

Toutes les candidates ont été convoquées à un test informa-
tique et à un entretien devant une commission de quatre
conseillers municipaux ; 6 se sont présentées, et, après le test et
l’entretien, le choix s’est réduit à deux candidates, qui ont été
départagées par le critère « local » : Nathalie Darves-Blanc, ori-
ginaire des Villards et habitant à Saint-Alban, a finalement été
choisie devant sa concurrente résidant à Hermillon. Elle travaille
depuis le 1er novembre à la mairie, de façon à se former pendant
les deux mois qui ont précèdé le départ de sa mère.

Agée de 31 ans, titulaire d’un bac G et d’un BTS, elle travaillait
auparavant dans une agence immobilière de La Toussuire. Non
titulaire du concours d’adjoint administratif, elle est recrutée sur
un contrat à durée déterminée et doit préparer le concours pour
être titularisée. Elle va également suivre des stages de formation
organisés dans le cadre de la fonction publique territoriale.

Informations
Mairie de Saint-Alhan
Téléphone : 04 79 59 44 67.
Télécopie : 04 79 59 14 85.
Ouverture du secrétariat au
public et permanence du maire
ou d’un maire adjoint : le lundi et
vendredi de 15 heures à 18
heures et le samedi sur rendez-
vous.
Mairie de Saint-Colomhan
Téléphone : 04 79 56 35 72.
Télécopie : 04 79 59 42 81.
Ouverture du secrétariat au
public le mardi et le vendredi de
14 heures à 18 heures.
Permanence du maire le samedi
de 10 heures à 12 heures.
Communauté de communes
Téléphone : 04 79 56 37 00.
Télécopie 04 79 59 42 81.



collectivités territoriales modifié par la loi
du 13 août 2004, le conseil municipal
« doit se prononcer sur le maintien en
fonction d’un adjoint lorsque le maire a
pris un arrêté lui retirant ses
délégations ». Or, par arrêté du 20
décembre 2002, le maire a rapporté la
délégation qu’il avait conférée à Emile
Quézel-Yoyon, premier adjoint. En
conséquence, le conseil  décide (à bulle-
tins secrets), par 6 voix pour et 2 contre,
de ne pas maintenir Emile Quézel-Yoyon
dans ses fonctions d’adjoint.
5 – Divers
Le conseil :
• approuve, à l’unanimité, les marchés
de maîtrise d’œuvre suivants : création
d’une plate forme de retournement et
d’élargissement de chaussé au lieu dit
La Cour (5 875,20 € HT) ; réfection d’un
mur de soutènement au lieu dit La Cour
(7 866,46 € HT) ; aménagement d’un
carrefour entre le Chef-Lieu et le Frêne,
et re-calibrage de la voie communale du
Planchamp (9 490,50 € HT). 
• adopte diverses décisions budgétaires
modificatives.
• étend la convention adoptée le 23
octobre 2004 pour la gérance du
Triandou à M. Marc Estrade, époux de

Mme Marie Picavet suite à leur mariage
célébré le 27 novembre 2004 à Saint-
Alban.
• transforme le comité consultatif gîte
d’étape (lire ci-dessous).
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POINTS DE VUE

Dans le point de vue paru dans Le
Petit Villarin de septembre 2004(1),
Pierre Noël et Emile Quézel-Yoyon n’ont
pas craint de faire cet amalgame indé-
cent entre une guerre qui a fait des
dizaines de milliers de morts –
Américains, Vietnamiens, Français – et
une querelle qui, à St Alban, n’a heureu-
sement connu que quelques affronte-
ments verbaux, lettres recommandées et
recours au tribunal administratif… Selon
eux, la municipalité « s’enlise » : on peut
aussi remarquer que les auteurs de l’ar-
ticle s’enlisent, eux, dans une opposition
systématique et politicienne à la munici-
palité. Si, en régime démocratique, il est
normal et sain qu’il y ait une opposition,
tout est-il permis pour autant ? Les
contrevérités, les pertes de mémoire
sont-elles admissibles ? 

Car, à vouloir trop prouver, les auteurs
font des affirmations qui, selon l’humeur
du lecteur, peuvent prêter à rire ou susci-
ter la colère.

• Par exemple, en opposant l’idyllique
association foncière pastorale (AFP)
intercommunale à la désastreuse AFP de
la combe du Nant : « Pour l’AFP inter-
communale, écrivent-ils, les propriétaires
concernés ont été d’emblée d’accord sur
l’existence d’une AFP » ; c’est oublier un
peu vite les séances difficiles dans les
assemblées organisées par le district, ini-
tiateur de l’AFP, et même carrément hou-
leuses en conseil districal, où Madame
Noël (et déjà pour des raisons très politi-
ciennes) menait la lutte contre sa créa-
tion. C’est oublier aussi les résultats des
votes constitutifs de l’AFP : sur 237
comptes, il n’y a eu que 77 adhésions,
contre 36 refus, 61 retours et 63 sans
réponse. C’est oublier enfin qu’il y a eu,
et qu’il y a encore, des propriétaires
opposés à l’AFP qui ne lui ont pas confié
leurs parcelles (par exemple Monsieur et
Madame  Noël, au Molliet).

• « Après quelques bagarres et coups
bas politiques dont Pierre Noël et Emile
Quézel-Yoyon ont fait les frais », ajou-
tent-ils, les syndics ont fini par admettre
que la direction du bureau devait impéra-
tivement se consacrer uniquement à sa
tâche… ». Concernant Emile Quézel-
Yoyon, le premier « coup bas politique »
a été – sourions – de... l’élire au poste de
directeur ! Puis, sous sa direction, l’AFP a
fait du surplace pendant près de trois ans
avant que le conseil syndical de l’AFP
décide, sagement, de le remplacer. Le
second « coup bas politique », a été diri-
gé cette fois contre Pierre Noël – sou-
rions encore – que le conseil syndical a
élu directeur ! Constatons simplement
qu’il est plus facile, pour Emile Quézel-
Yoyon, de chercher des excuses à son
inaction que de reconnaître son manque
de compétence dans la gestion de l’AFP.

Un autre « coup bas politique » date
du conseil municipal du 2 juillet 2004 : à
l’ordre du jour de la séance figurait la
désignation du représentant de la com-
mune au conseil syndical de l’AFP inter-
communale, son mandat étant venu à
expiration. Et, bien que Emile Quézel-
Yoyon manifeste en toute occasion une
opposition virulente à la majorité munici-
pale, bien qu’il ait attaqué plusieurs fois la
commune au tribunal administratif, bien
qu’il manifeste souvent en réunion
publique du conseil un comportement
agressif et injurieux, indigne d’un
conseiller municipal, j’ai moi-même pro-
posé de lui reconduire son mandat, pour
ne pas risquer de déstabiliser l’AFP, le
directeur me l’ayant personnellement
demandé. Je considère en effet, et la
majorité du conseil avec moi, que l’exis-
tence et le bon fonctionnement des AFP
sont nécessaires à la revitalisation agri-

cole de la commune, et les querelles de
personnes aussi bien que les querelles
politiques, deviennent pour moi secon-
daires par rapport à cet objectif.

• « Pour l’AFP de la combe du Nant,
l’affaire a été mal engagée à grand coup
de persuasions…. ». Sans refaire une
fois de plus l’historique de la création,
remarquons que de très gros efforts d’in-
formation et de concertation (une stagiai-
re pendant six mois, trois réunions avec
les propriétaires, travail en commission)
et que les procédures légales ont été
scrupuleusement respectées, sous le
contrôle des représentants de l’Etat.
Certes, les propriétaires introuvables et
les personnes décédées qui n’avaient
pas réglé leur succession votent pour la
création de l’AFP : mais c’est la loi, que
nous n’avons pas faite nous-même… et
qui a été appliquée de la même façon
pour l’AFP intercommunale. Et, en votant
cette disposition, le législateur a été
sage : car sans elle, dans notre commu-
ne comme dans beaucoup d’autres qui
ont connu une émigration très importan-
te, il serait souvent très difficile de tenter
de faire revivre l’agriculture. 

• « La plupart des gros propriétaires
ont réagi en retirant leurs parcelles…. ».
Sur un total de 125 hectares, plus de 30
ont été retirés, et, c’est vrai, cela ne faci-
litera pas la tâche du conseil syndical
(car, malgré les espoirs de quelques-uns,
il y a un conseil syndical régulièrement
élu en assemblée générale). Mais qui est
gagnant dans cette affaire ? Sûrement
pas l’AFP, qui verra sa tâche compliquée
et qui perdra des recettes de locations de
terrains ; sûrement pas la commune, qui
voit ses efforts pour revitaliser l’agricultu-
re rendus plus difficiles ; sûrement pas
les propriétaires, qui perdront une occa-
sion de voir leurs terrains entretenus,
comme cela est prévu dans les contrats
copiés sur l’AFP intercommunale… Peut-
être les exploitants, qui auront, on peut le
penser, l’ensemble des terrains à leur
disposition… comme aujourd’hui, dont
une partie gratuitement.

Lorsque on a la responsabilité d’une
commune, il faut oeuvrer, patiemment,
avec ténacité, pour la faire progresser, et
en respectant le plus possible les objec-
tifs que l’on avait proposés aux électeurs.
C’est ce que nous nous efforçons de
faire : nous ne sommes pas exempts de
critiques, nous faisons quelquefois,
comme tous ceux qui font quelque chose,
des erreurs. Pour l’AFP de la combe du
Nant, nous avons voulu aller très vite, la
détérioration des espaces cultivables de
la commune allant elle aussi très vite ;
trop vite peut-être, mais maintenant que
l’AFP existe, il faut la faire vivre, et j’ai
bon espoir que nous y parviendrons,
avec l’aide de tous ceux qui ne se rési-
gnent pas à l’enfrichement de la commu-
ne(2).

Georges Quézel-Ambrunaz(*) 
_______________
(*) Maire de Saint-Alban, directeur de l’AFP de
la combe du Nant.
(1) Pierre Noël et Emile Quézel-Yoyon, « Les
AFP se suivent et ne se ressemblent pas », Le
Petit Villarin, numéro 129 (septembre 2004). 
(2) Petit rectificatif : contrairement aux affirma-
tions de MM. Noël et Quézel-Yoyon, le dernier
candidat au conseil syndical n’a pas été Ed.
Lauminy, mais moi-même, qui ait démissionné
de mon mandant de délégué suppléant de la
commune pour me présenter en tant que pro-
priétaire.

Saint-Alban : le Vietnam ?
Après avoir lu attentivement le comp-

te rendu de cette réunion débat(1) je
souhaite éclairer objectivement deux
points importants : le boycott de cette
réunion par les habitants, et les argu-
ments avancés pour justifier la position
de la majorité municipale concernant le
tracé de la future route du Mollard.

Sur le premier point, qualifier, comme
l’a fait l’auteur de l’article, de « relatif
absentéisme » l’absence de la grande
majorité des habitants en cette période
d’affluence, c’est atténuer passablement
la traduction, dans les faits, d’un mécon-
tentement profond de la population vis-
à-vis d’une municipalité qui pratique la
démocratie des faux-semblants.

Le dossier de l’Association foncière
pastorale de la combe du Nant – dossier
majeur passé en force(2) – n’a fait
qu’envenimer une tension entretenue
par bien d’autres sujets, notamment
celui du tracé de la route du Mollard.

Sans revenir sur la chronologie des
évènements et la motivation de la péti-
tion (106 signatures en novembre der-
nier), nous persistons à dire que le tracé
dit « rectiligne » est le mieux adapté à
l’environnement. Avec très peu de talus
en amont et un déneigement ainsi facili-
té, il supprime les laideurs et les incon-
vénients des lacets « bétonnés » du
tracé en « Z ». En tout état de cause, le
« dénivelé »(1) serait tout à fait accep-
table si la route démarre au niveau du
panneau « Saint-Alban-des-Villards »,
vers le container à papier, contribuant
ainsi à la réhabilitation de ce coin peu
esthétique. Et, bien qu’à ma connais-
sance, aucune étude géologique n’ait
été produite, ce tracé « rectiligne » ne
pourrait pas « occasionner de saignée
problématique dans le terrain »(1) et
resterait « en cohérence avec un désen-

clavement » contrairement au tracé en
« Z » « qui n’a pas beaucoup de possi-
bilité d’implantation » dans le « quartier
haut »(3).

De plus, ce tracé « rectiligne », où le
choix de l’intérêt général l’emporte sur la
satisfaction d’intérêts particuliers, reste
le moins cher (421 000 euros) malgré la
démonstration artificielle du maire,
Georges Quézel-Ambrunaz, prétextant
la « suppression de 2 lots construc-
tibles » du lotissement, ce qui est factice
puisque les schémas montrent que ces
deux lots n’existent qu’en réduisant la
surface des parcelles.

En outre, le coût du tracé en « Z »,
chiffré à 600 000 euros, devrait subir
une réactualisation plus importante (car
son étude est plus ancienne), et, à ce
coût, il conviendrait d’ajouter le manque
à gagner concernant « la partie centrale
plus difficile à aménager, terrain à forte
pente, pris « en sandwich » par les
lacets de la route » ce que fait ressortir
l’étude de faisabilité(3) : gîtes envisagés
sur 2 330 m2 seulement au lieu de 3 000
m2 pour le tracé rectiligne.

En conclusion, il paraît indispensable
de privilégier l’économie plutôt que la
dépense qui ne fait pas la différence
entre l’efficace et l’inefficace. Et,
sachant que l’argent public et le respect
des libertés constituent les piliers de la
démocratie, j’espère – et beaucoup avec
moi – que le bon sens l’emportera.

Armand Cartier-Lange(*)
__________
(*) conseiller municipal, retraité de la DDE.
(1) Le Petit Villarin, numéro 129 (septembre
2004).
(2) Compte rendu de l’assemblée générale de
l’AFP de la combe du Nant, Le Petit Villarin,
numéro 129 (septembre 2004).
(3) Schéma et étude de l’agence Barbeyer et
Dupuis.

Retour sur la réunion publique d’information

Comptes rendus des conseils
Saint-Alban
Suite de la page 16

CHAUFFAGE
SANITAIRE
SERRURERIE
INSTALLATION ET ENTRETIEN

CHIANALE
FILS

Butane - Propane - Camping-gaz

655, avenue de la Gare
73130 St-Etienne-de-Cuines

Tél. 04 79 56 23 8473130 LA CHAMBRE Tél. 04 79 56 22 56

CRÉATION DE COMMISSIONS

Créé par délibération du 22 mars 2003
(pour réfléchir à la gestion du gîte des
Jouvières, rétrocédé à la commune par la
communauté de communes) le comité
consultatif gîte d’étapes est transformé en
comité consultatif tourisme dont les compé-
tences sont élargies à l’ensemble des pro-
blèmes de développement touristique de la
commune. La composition de ce comité
consultatif est la suivante : Annie Bordas,
Serge Darves-Blanc, Michel Donda, Marc
et Marie Estrade, André et Béatrice Gamel,
Nicolas Revol.

Pour coordonner les initiatives prises par
la municipalité, une commission en charge
des sentiers a été créée, constituée de
Marie-France Favre-Teylaz, Jean-Marc
Bordas, Nicolas Revol et Michel Donda. Le
sentier qui, au Premier-Villard, part du
Vachet vers la piste du Monthyon va être
signalé et entretenu. Celui qui part du pont
des Reisses jusqu’au dessus du Replat va
être rouvert, de même que celui qui part de
la Croix des Charrières et arrive à la
Soujette par  les Jouvières, Tovet, et Raclet.

Ces travaux qui représentent 20 000
euros (HT) sont pris en charge par la com-
munauté de communes et subventionnés à
50 % dans le cadre de 12e contrat de plan
Etat - Région.



NAISSANCES

• Le 20 juin 2004 à Marseille, de
Matthieu, fils de Jean-Paul et Corinne
Caviggia, et petit-fils de M. et Mme Jean-
Baptiste Caviggia (l’Eglise).

• Le 24 juin 2004 à Vesoul, de Malhaury,
fille de Yann et Cindy Abraham et petite-
fille de Guy et Evelyne Abraham.

• Le 23 juillet 2004 à Megève, de Abigaël,
fille de Pascal Blanchet et Sarah Martin-
Garin, petite-fille de Thierry et Christine
Martin-Garin et de Jean-Louis (✝) et
Marie-Ange Blanchet, et arrière-petite-
fille de Joseph (✝) et Andréa (✝) Martin-
Garin (Lachenal).

• Le 22 août 2004 à Paris, de Maxence-
Paul, fils de Jérôme et Laurence
Albertin, petit-fils de Alain et Baptistine-
Rolande Roche, et arrière-petit-fils de
Eugène (✝) et Maria (✝) Chaboud-
Crousaz (Premier-Villard).

• Le 23 septembre 2004 à Saint-Jean-de-
Maurienne, de Cindy, fille de M. et Mme
Vito Carlucci (le Comberousse). 

• Le 15 octobre 2004 à Annecy, de
Maïlys, fille de Guy-Pierre Cerda et
Alexandra Vaillent, petite-fille de Marie-
France Martin-Cocher, et arrière-petite-
fille de Léon Martin-Cocher (✝)
(Valmaure). 

• Le 14 novembre 2004 à Saint-Jean-de-
Maurienne, de Laura, fille de Lionel et
Stéphanie Barbier, petite-fille de André
et Odette Barbier et de Hubert et
Paulette Capelli, et arrière-petite-fille de
Stéphane et Yvette Capelli (Planchamp).

• Le 15 novembre 2004 à Grenoble, de
Andréa, fille de Laurence Tomasi et
Philippe Couillens, petite-fille de
Georges et Colette Tomasi, et arrière-
petite-fille de Adélaïde Sallier (✝) (les
Roches).

• Le 18 novembre 2004 à Grenoble, de
Oriane, fille de Laurent et Véronique
Charles, et petite-fille de Pierre et
Andréa Charles (Lachenal).

• Le 25 novembre 2004 à Lons-le-

Saunier, de Lilou, fille de Fabrice et
Karyne Guinchard, petite-fille de Jacky
et Rosemary Humbert, et arrière-petite-
fille de Joanny et Jeanne Darves
(l’Eglise).

MARIAGES

• Le 7 août à Saint-Jean-de-Maurienne,
de Isabelle Garreri et Mickaël Abraham.

• Le 27 novembre 2004 à Saint-Alban-
des-Villards, de Marie Picavet et Marc
Estrade (l’Eglise).

DÉCÈS

• De Mme Marinette Bellot-Mauroz, le 8
juillet 2004 à Marseille (78 ans). Elle était
la veuve de M. Camille Bellot-Mauroz
(Valmaure).

• De M. André Martin-Dondoz
(Châtelet), le 23 août 2004 à Marseille
(78 ans).

• De M. Charles Bellemin, le 1er octobre
2004 à La Tronche (83 ans).
• De Mme Marguerite Georges née
Bellot-Mauroz (Valmaure), le 12 octobre
2004 à Jalionas (Isère) (94 ans).

• De Mme Rosalie Bozon (Les Roches),
le 17 octobre 2004 à Montmélian (98
ans).

• De Mme Aurélie Darves-Blanc, née
Quézel-Ambrunaz (l’Eglise), le 21
octobre 2004 à Saint-Alban (85 ans) (lire
ci-contre).

• De Mme Elise Combet, née Girard
(Chef-Lieu – La Pierre), le 22 octobre
2004 à Tullins (85 ans).

• De Mme Marie-Philomène Girard, née
Bozon (Les Roches), le 28 octobre 2004
à Montmélian (97 ans).

• De M Jean-René Martin-Rosset
(Bessay), le 31 octobre 2004 à Saint-
Jean-de-Maurienne (82 ans).

• De Mme Louise Favre-Bonté, née
Darves-Blanc (Martinan), le 27
novembre 2004 à La Chambre (98 ans).
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DISPARITION

Aurélie Darves-Blanc,
militante de la Paix et du pays villarin

CARNET

Aurélie Darves-Blanc est décédée le 21
octobre 2004 à l’age de 85 ans. Sa dispari-
tion laisse un grand vide dans la communau-
té villarinche car depuis des années elle
avait mis sa vitalité et ses dons de conteuse
au service de la Paix et du pays villarin.

Aurélie Darves-Blanc est née le 4 juin
1919 au Frêne. Elle connaît l’enfance rude,
marquée par le travail, des enfants de son
époque, mais sa volonté, déjà bien trempée,
son caractère et son énergie lui permettent
de réussir son certificat d’études, seconde du
canton. Ses efforts sont d’autant plus méri-
toires qu’elle ne peut consacrer tout son
temps à l’étude, quittant la classe dès le
mois d’avril, pour l’emmontagnage, et n’y
revenant qu’en novembre, après les récoltes.
La « montagne » de la famille d’Aurélie est
à la Vieille Route, au fond de la combe du
Merlet. Elle en gardait des souvenirs
enchantés : « Je me souviens des bons
moments là-haut, comme le petit déjeuner,
ce café au lait que l’on mettait à chauffer
sur un trépied dans la
cheminée où se consu-
mait un feu de genièvre.
Des paillettes de bois
virevoltaient dans l’âtre
et retombaient dans les
écuelles. C’était un vrai
délice et nous pouvions
alors commencer avec
entrain notre journée de
travail.»(1)

En 1939 elle épouse
son voisin, Jacques Quézel-Ambrunaz. Le
couple quitte Saint-Alban pour s’établir à
Avignon, près de la porte Saint-Roch. Une
période heureuse brutalement interrompue
par la guerre ; Jacques monte au front dans
les mois qui suivent et tombe le 6 juin 1940,
à Méru, dans l’Oise.

Il y a trois ans, Aurélie s’était confiée à
Albert Cartier qui avait évoqué avec pudeur
cette période de sa vie : « Il était une fois
une jeune paysanne qui vivait heureuse
auprès de ses parents. Un jour de printemps,
son jeune voisin revint de son travail et lui
sourit. Ils s’aimèrent et se marièrent, mais
n’eurent pas d’enfants (…). A l’automne sui-
vant, ils partaient pour la ville, heureux et
pleins de projets. Mais c’était sans compter
la folie des hommes car ce fut la guerre et,
pour lui, le départ au front. Elle revint alors
chez ses parents. Puis un jour… On est au
mois d’août 1940, c’est le temps des foins.
Un jour qu’elle est sur la route avec l’âne
chargé de foin, elle rencontre le facteur qui
lui dit : « Tiens j’ai une drôle de lettre, il n’y
a pas de prénom et je ne reconnais pas l’écri-
ture ». En lisant le nom du centre mobilisa-
teur inscrit sur l’enveloppe, elle comprend
que c’est pour elle. Inquiète, elle l’ouvre. Un
feuillet en tombe. Elle le ramasse et, en se
relevant, le lit : « Mort au cours d’une mis-
sion, décoré de la croix de guerre ». C’était
une lettre du capitaine de la compagnie qui
l’avertissait de la mort de son mari tombé
un jour de juin (...). Mais quoi, il a bien fallu
continuer sa route, décharger l’âne et reve-
nir prévenir les parents. Plus tard, le maire
de son village lui apporta le « mortuaire »,
simple bout de papier portant le nom, la
date de naissance, et le nom du centre mobi-
lisateur du soldat disparu, avec comme
seule mention : décédé le … à … »(2)

Ce drame et le lourd tribut payé par sa

famille à la guerre de 14-18 explique pour-
quoi, toute sa vie, Aurélie se battra pour la
Paix, toujours présente lors des cérémonies
au monument aux Morts de sa commune,
lisant des textes d’hommage aux poilus et
déclinant inlassablement le même message :
« Que tous nos dirigeants restent vigilants et
que cet espace européen qui se construit
nous préserve la paix. »(2) Adhérente active
au Souvenir français, Aurélie avait reçu en
décembre 2002 la carte de membre, au titre
de veuve, de l’Office national des anciens
combattants. 

En 1950, elle épouse Jules Darves-Blanc
qui est maire de Saint-Alban depuis 1947 et
le restera 30 ans.

Une autre vie commence alors pour
Aurélie qui va tenir, jusqu’en 1997, le café-
épicerie-tabac fondé en 1921 par son beau-
père, Jean Darves-Blanc. Là « elle est tour à
tour pharmacienne, mercière, vendeuse de
cadeaux-souvenirs, épicière et cuisinière.
Elle est également dépositaire de la régie

française des tabac»(1).
Quelquefois « elle doit
porter un télégramme
ou transmettre un mes-
sage téléphonique puis-
qu’elle assure aussi la
gérance de la cabine de
téléphone »(3). Une vie
qui lui fait découvrir
(comme elle l’avait
raconté lors d’une
conférence donnée en

août 2001 devant plus de 100 personnes)
plus encore les problèmes de la vie quoti-
dienne dans les montagnes et, en particulier,
ceux des personnes âgées. 

Il faut probablement chercher là les rai-
sons de son second combat : faire revivre –
pour ne pas l’oublier mais pour s’en inspirer
aussi – le passé villarin et son mode de vie
dont elle estimait qu’on en avait perdu les
vertus cardinales de solidarité et d’entraide.
« La solidarité montagnarde est une vertu à
laquelle les anciens ont toujours été très
attachés. La vie n’était pas facile mais on
s’entraidait. J’espère qu’un jour viendra où
les valeurs humaines reprendront le dessus,
petit à petit. C’est souhaitable pour nos
petits-enfants. »(4). Aurélie « répond alors
à toutes les sollicitations où sa présence est
souhaitée, la fatigue ne semblant avoir
aucune prise. Parée du costume des
Villards, prête à chanter ou à dire un texte
qu’elle a pris plaisir à écrire pour la cir-
constance »(3) on la croise alors aussi bien
aux Rassemblements des costumes de
Maurienne que lors de la visite pastorale de
Mgr Ulrich aux Villards, au printemps der-
nier. « Elle se sent indéfectiblement attachée
aux traditions qui sont les siennes, transcri-
vant en patois des chansons traditionnelles,
composant des odes à la nature, aux pay-
sages de montagne, à la faune et à la flore
(…). Un profond sens de l’équité et du par-
tage, allié à une volonté inéluctable de gar-
der vivants les liens avec ceux qu’elle aime
ou qu’elle rencontre, la conduisent à donner
sans cesse un peu d’elle-même à tous ces
gens et à s’ouvrir aux autres. »(3) 

Durant la cérémonie, à l’église, Yves
Montand a chanté Le temps des cerises, une
chanson de solidarité et d’espoir en un
monde meilleur. On ne pouvait pas mieux,
tout à la fois, lui rendre hommage et résumer
sa vie.
_____________
(1) Propos receuillis par Claude Gauterin, La
Maurienne, numéro 2529 (30 avril 1999).
(2) Albert Cartier, Le Petit Villarin, numéro 116
(juin 2001).
(3) Claude Verney, La Vie nouvelle, numéro 1118 (4
novembre 2004).
(4) Propos cités par Claude Gauterin, La
Maurienne, numéro 1118 (4 novembre 2004).

NOCES DE DIAMANT

Stéphane et Yvette Capelli
C’est bien connu, l’amour n’attend

pas. Même pendant la guerre. Alors,
c’est à pied que le 4 novembre 1944
Yvette Quézel-Yoyon « monta » du
Planchamp au hameau de l’Eglise pour
épouser Stéphane Capelli qui, lui, venait
de Saint-Colomban. D’abord devant
monsieur le maire, Emmanuel Quézel-
Castraz, puis à l’église où officiait le curé
Pons.

Yvette avait 19 ans et Stéphane 23.
C’était l’époque où l’on se déplaçait à
bicyclette et le courant électrique fourni
par la famille Cartier-Lange, depuis le
Premier-Villard, était bien « capricieux ».
C’était aussi le temps de la batteuse à
bras et du tarare. Durant ces années, la
jeunesse profitait du temps de l’insou-
ciance et des petits bals hebdomadaires
donnés en fin de semaine, au Martinan,
chez Ernest Girard.

Les Villards étaient en pleine mutation.
Un ouvrier, embauché pour faucher, pou-
vait gagner entre 2 francs et 2,50 F par
jour, plus la nourriture (entre 0,30 et 0,40
euro d’aujourd’hui !) Et longtemps encore
la vie sera dure et chacun travaillera

sans rechigner.
Trois enfants sont venus éclairer le

foyer : Josiane, Hubert, et Christine.
Dans les années 50, le travail était tou-
jours aussi pénible mais la mécanisation
commençait ; il fallait être paysan ou par-
tir travailler à l’usine pour gagner sa vie.
Stéphane, lui, est parti à EDF pendant 32
ans. Depuis, ils n’ont pas vu le temps
passer, sauf au moment des peines
comme lors du décès du regretté Jojo,
postier à Saint-Colomban, le mari de
Christine. 

Mais la vie va ainsi et cinq petits-
enfants et une arrière-petite-fille font
aujourd’hui leur bonheur. Et ils s’aiment
encore comme au premier jour au bout
de 60 ans de vie commune – ce n’est pas
rien ! 

Et puis, comme le dit Yvette : « A notre
âge ça vaut plus le coup de divorcer ; il y
en a qui se séparent au bout de six
mois ». Voilà une belle leçon d’amour et
de… compréhension. Pour eux, tout va
bien pour le moment, et tant que la santé
sera bonne, tout continuera d’aller bien.

André Gamel
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